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Préface
C’est avec une grande fierté que je vous présente, à l’occasion du 50e anniver-

saire du Centre de foresterie des Laurentides (CFL) du Service canadien des 

forêts de Ressources naturelles Canada, ce recueil historique  regroupant les 

témoignages des sept directeurs généraux qui ont précédé mon arrivée à la 

direction du CFL. 

Ce recueil se veut en fait une réédition de la publication historique produite à 

l’occasion du 25e anniversaire du CFL à laquelle nous avons ajouté les propos 

des deux directeurs généraux y ayant travaillé depuis. Les textes originaux y 

sont présentés intégralement pour marquer notre fidélité à l’histoire qui nous 

avait été rapportée il y a 25 ans.  Vous y trouverez les acronymes, les termes 

techniques et les expressions en vigueur à l’époque ainsi que de l’information 

sur les premières activités du gouvernement fédéral en foresterie au  Québec. On retrouve également des faits 

historiques peu connus qui nous permettent de comprendre et mieux apprécier ce que représentait le CFL au 

Québec et au Canada. 

En lisant cet ouvrage, vous découvrirez les témoignages personnels des directeurs généraux. Certains ont 

préféré raconter les faits importants survenus alors qu’ils étaient en poste tandis que d’autres ont choisi de 

livrer des anecdotes et de faire part de leurs impressions dans certaines situations professionnelles. 

J’espère que cette publication sera pour vous un héritage légué par le CFL et qu’il vous rendra fier  d’appartenir 

ou d’avoir été associé à un tel établissement, si riche d’histoire et porteur d’avenir.

Ensemble, continuons à construire la forêt de demain.

Jacinthe Leclerc 
Directrice générale 
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Emplacement de la station de recherche de 
Chapeau-de-Paille en 1963.

Analyse de culture de la maladie hollandaise de 
l’orme avec un spectromètre.

Détermination de l’ampleur d’une carie dans  
un arbre fraîchement coupé.

Collecte de données sur le terrain en Gaspésie.

Lutte aérienne contre la tordeuse des bourgeons de l’épinette.
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Au début de son fonctionnement, le laboratoire 

comprenait cinq chercheurs seulement et sept 

 techniciens répartis dans deux sections, l’une de 

 pathologie des arbres dirigée par René Pomerleau, 

l’autre pour les études en entomologie, placée sous 

ma direction. Au départ, les deux sections demeurè-

rent indépendantes, mais après quelques mois, 

j’étais nommé directeur général et Hector  Richmond, 

jusqu’alors directeur du laboratoire de biologie 

 forestière du même ministère à Victoria, en 

 Colombie-Britannique, fut transféré à celui de 

 Québec pour me seconder dans les problèmes 

 d’administration et assurer les contacts avec 

 l’industrie forestière. Après une couple d’années,  

il démissionna pour accepter un poste d’entomolo-

giste consultant, le premier du genre au Canada, 

dans une importante société forestière de la côte du 

Pacifique. Signalons en passant qu’il a publié un livre 

intéressant intitulé Forever Green dans lequel il  

rapporte ses souvenirs sur les débuts de la foresterie 

au pays et les grands problèmes d’entomologie  

forestière.

La première institution dirigée par André Linteau 

existait depuis les débuts de 1930 avec ses quartiers 

généraux à la Station forestière de Valcartier, près de 

la ville de Québec, mais depuis le début des années 

50 une partie de son personnel scientifique était 

 installée de façon provisoire et précaire dans 

 quelques pièces du pavillon de la Faculté de 

 foresterie et de géodésie louées à l’Université Laval. 

L’autre organisme avait été créé seulement en 1952 

à la suite d’une décision du Dr K.W. Neatby, directeur 

de la recherche au ministère de l’Agriculture du 

 Canada, et l’Office pour la suppression des insectes 

nuisibles l’avait fortement appuyé. Cet organisme 

du ministère fédéral de la Reconstruction et des 

 Approvisionnements, fondé en 1945 et comprenant 

neuf membres représentant les diverses provinces, 

le fédéral et l’industrie forestière, avait principale-

ment pour but de chercher les moyens de prévenir 

ou tout au moins d’amoindrir les dégâts causés par 

les insectes dans nos forêts, notamment par la 

 fameuse tordeuse des bourgeons de l’épinette qui 

causait des pertes énormes depuis plusieurs années 

dans l’est du pays. Avant sa dissolution en 1953, 

 l’Office avait réussi à promouvoir la construction de 

plusieurs nouveaux laboratoires et à réorganiser et 

moderniser ceux déjà existants.

Le Centre de recherches forestières des Laurentides a été formé au 

 printemps de 1960 par la fusion du Bureau régional, au Québec, de la 

 Direction des forêts du ministère du Nord canadien et des Ressources 

 nationales avec le Laboratoire de biologie forestière du ministère de 

 l’Agriculture du Canada. 

Lionel 
Daviault 
1960-1970 
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Laval et d’une foule de représentants du monde 

 universitaire, du gouvernement et de l’industrie 

 forestière. Au cours de la journée suivante, le public 

fut invité à visiter les diverses installations du 

 nouveau Centre de recherches.

Le fonctionnement des deux unités continua sans 

changement; le Dr André Linteau était responsable 

du budget et des programmes pour l’unité des 

 forêts et je continuai à assumer les mêmes 

 responsabilités pour le laboratoire de biologie 

 forestière. Cette situation changea en avril 1965 avec 

l’amalgamation des deux unités pour former le 

 Centre de recherches forestières des Laurentides 

(CRFL) et ma nomination au poste de directeur pour 

la région du Québec au ministère des Forêts, avec la 

charge de l’administration générale de ses diverses 

activités et la surveillance des travaux scientifiques 

en entomologie; André Linteau devint directeur 

 associé, poste qu’il occupa jusqu’à sa mort en 1966, 

alors que Robert Blais a été appelé à lui succéder.

Le Centre comptait alors 30 professionnels, soit  

14 entomologistes, 8 pathologistes et 8 forestiers, 

plus un grand nombre de techniciens et un nombre 

variable d’étudiants stagiaires pendant les mois 

d’été, sans compter le personnel affecté aux diffé-

rentes tâches d’administration et d’entretien.

Pendant cette période, en plus de la Station  

forestière de Valcartier, des stations saisonnières 

permanentes furent établies : une pour l’étude des 

maladies des insectes à Saint-David-de-Falardeau, 

non loin de Chicoutimi, au Saguenay–Lac-Saint-

Jean, transférée quelques années plus tard à Chute-

aux-Galets, non loin du premier endroit; une autre à 

 Clova, en Abitibi, pour l’étude de la tenthrède du pin 

gris, finalement installée d’une façon permanente 

au lac Normand, dans le bassin du Saint-Maurice; 

ainsi que quelques stations saisonnières  

temporaires qui duraient le temps d’accomplir  

certains  projets. Mentionnons en particulier celles 

du lac Chevalier, de Chibougamau, Métis, New  

Richmond et Caseault.

Tout le personnel du laboratoire était également 

logé à l’étroit près du Bureau régional forestier dans 

le pavillon de la Faculté de foresterie et de géodésie. 

Durant les premières années de fonctionnement du 

laboratoire, le budget demeura extrêmement 

 modeste, de sorte qu’il n’y avait pas de place  

pour les gaspillages, si bien qu’en certaines occa-

sions la direction a pu paraître fort mesquine.  

Heureusement, la situation financière s’améliora 

graduellement en même temps qu’une augmenta-

tion des effectifs et, à la fin de 1958, on comptait  

22  chercheurs dans différentes disciplines, 24 auxi-

liaires permanents, 22 à 25 aides temporaires 

 pendant les mois d’été et 10 autres personnes 

 attachées à l’administration et à l’entretien.

Avec l’accroissement du personnel et des 

 programmes, le premier emplacement devint trop 

exigu pour répondre aux exigences et on remédia 

quelque peu à cette insuffisance vers 1954 avec la 

construction d’un insectarium comportant plusieurs 

bureaux et des chambres pour les élevages et les 

collections, ainsi qu’un pavillon comprenant quel-

ques petits laboratoires et deux serres attenantes 

pour fournir en toutes saisons les plants servant à 

diverses expériences. Toutefois, le problème du 

 logement n’a été définitivement résolu, à la fois  

pour l’unité forestière et le laboratoire de biologie, 

qu’avec la construction d’un vaste bâtiment situé à 

proximité de l’Université Laval. L’emplacement fut 

spécialement choisi en raison des avantages  

que présente le groupement, sur un même site, des 

établissements consacrés à des  disciplines  variées  

et la proximité de bibliothèques bien fournies.

Tout près, une petite pépinière contenant diverses 

essences forestières fut établie pour servir aux expé-

riences en plein air. Enfin, un terrain de 10 ha situé  

à Saint-Étienne, à environ 12 km de Québec, devait 

servir pour la réalisation d’essais  particuliers et  

d’expériences demandant de grands espaces.

Le bâtiment fut inauguré par une belle journée 

 ensoleillée, le 13 février 1960, conjointement par 

l’Hon. Alvin Hamilton, ministre du Nord canadien et 

des Ressources nationales du gouvernement fédéral 

et l’Hon. Douglas Harkness, ministre de l’Agriculture 

dans le même gouvernement, en présence de  

Mgr Alphonse-Marie Parent, recteur de l’Université 
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Tous les ans, généralement au printemps, chaque 

chercheur préparait un programme détaillé des 

 travaux qu’il désirait poursuivre ou entreprendre au 

cours de la saison à venir et il venait le définir devant 

un comité formé des directeurs des trois sections. 

Un sommaire de tous les projets présentés était par 

la suite envoyé au Directeur de la recherche à  Ottawa 

et celui-ci, ou son représentant, venait chez nous 

pour discuter de chacun des projets avec les divers 

chercheurs concernés. 

Pendant la période considérée ici, nous avons eu à 

déplorer le départ de très nombreux chercheurs qui 

nous quittèrent pour aller, la plupart du temps, 

 enseigner dans les universités de la province et 

même à l’extérieur du pays. Certains d’ailleurs 

 occupent aujourd’hui des postes fort importants. 

D’autres demandèrent tout simplement leur 

 transfert dans divers autres laboratoires du même 

ministère ou acceptèrent des postes au gouverne-

ment provincial. 

La compétence exceptionnelle de certains de nos 

chercheurs attira quelques scientifiques de pays 

étrangers, qui vinrent chez nous pour y poursuivre 

des recherches dans des domaines spécialisés. On 

peut mentionner, en particulier, un pathologiste 

 forestier de l’Institut forestier de botanique de 

 Munich, en Allemagne fédérale, et un ingénieur du 

Génie rural et des Eaux et Forêts de France. Par 

contre, au moins trois de nos chercheurs sont allés 

en Europe pour y recueillir certains renseignements 

indispensables à la poursuite de leurs travaux. 

Il ne peut être question, dans l’espace qui m’est 

 réservé, d’examiner en détail ou même de donner 

une simple énumération de l’ensemble des travaux 

conduits par les chercheurs des trois sections au 

cours de la période considérée ici, car ils sont trop 

nombreux. Mentionnons cependant que dès le mois 

de juin 1952, la Section d’entomologie avait déjà 

 entrepris 34 projets et la Section de pathologie 17. 

Je me contenterai donc de donner une idée de 

l’orientation générale des travaux et de rappeler 

quelques détails qui me restent présents à l’esprit 

sur certains projets d’importance primordiale pour 

la préservation des forêts du Québec. 

Avec ses nouvelles installations, le Centre prit vite 

une expansion sans précédent. Le nombre de pro-

jets mis en oeuvre augmenta considérablement.  

Le recrutement des candidats pour les divers postes 

disponibles posa alors des problèmes sérieux, vu le 

petit nombre de diplômés de nos universités du 

Québec alors intéressés par la recherche scientifi-

que. Pour cette raison, au début, faute de trouver 

dans nos universités tout le personnel scientifique 

nécessaire pour entreprendre certains travaux 

 urgents, il a fallu pourvoir les postes en transférant 

quelques chercheurs des autres centres de recher-

ches du même ministère ou aller en recruter à 

l’étranger. Malgré ces difficultés premières, le Centre 

a réussi finalement à attirer plusieurs nouveaux 

 diplômés de nos universités, principalement de la 

Faculté de foresterie et de géodésie de l’Université 

Laval. Plusieurs trouvèrent chez nous la substance 

de leur thèse de doctorat, dont certaines sont des 

travaux de grande valeur. Pendant cette période, 

une collaboration de plus en plus étroite s’est éta-

blie avec différentes facultés de l’Université Laval,  

ce qui s’est avéré très profitable. Plusieurs de nos 

chercheurs furent, à l’occasion, invités à donner des 

séries de conférences sur des sujets de leur  

spécialité. Des relations non moins productives se 

sont nouées avec les centres de recherches dans les 

mêmes disciplines ou dans des domaines connexes, 

à la fois au Canada et dans certains pays étrangers, 

de même qu’avec les sociétés et groupements qui 

s’occupent de près ou de loin de questions forestiè-

res dans notre province. Afin de tenir le personnel 

scientifique et auxiliaire au courant des travaux en 

cours dans les divers laboratoires, chaque chercheur 

venait, à l’occasion, exposer le fruit de ses recherches 

lors de réunions tenues périodiquement. Ces 

 réunions, bien que d’intérêt fort inégal, étaient 

 généralement suivies de discussions intéressantes. 

De toute façon, elles étaient particulièrement utiles 

aux jeunes chercheurs pour les habituer à discuter 

et à défendre leurs travaux en public. 
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mis en évidence pourraient éventuellement servir à 

l’aménagement des forêts de conifères de manière à 

les rendre moins sujettes aux attaques de l’insecte. 

Un autre insecte dangereux qui attira très tôt 

 l’attention des entomologistes a été la tenthrède du 

pin gris. Les dégâts causés par ce ravageur apparu-

rent évidents seulement à la fin de la dernière guerre 

mondiale à la suite d’une demande accrue pour le 

bois d’oeuvre. Toute une série de recherches furent 

entreprises par une équipe comprenant, certaines 

années, jusqu’à six entomologistes. Les travaux 

 portèrent sur le dynamisme des populations, la 

 biologie de l’insecte et les facteurs naturels de 

 régulation, tels que parasites, prédateurs entomo-

phages, maladies et divers facteurs climatiques.  

Des expériences fort intéressantes, conduites en 

 laboratoire dans des chambres climatisées, permi-

rent de vérifier les observations faites en forêt sur 

l’effet de certains éléments du climat sur le dévelop-

pement de l’insecte. En 1960, 1965 et 1967, des  

essais de lutte furent entrepris à l’aide d’un virus 

qu’on a répandu avec des avions. En 1965,  également, 

on traita au DDT certains peuplements en voie de 

perdition dans la région de Saint-Maurice. 

Dès le début du fonctionnement du laboratoire, on 

reconnut l’importance d’entreprendre des recher-

ches sur les micro-organismes susceptibles de 

 causer des maladies chez les insectes et sur leur rôle 

éventuel dans la lutte contre les espèces les plus 

nuisibles, mais ce n’est qu’en 1957 qu’une section de 

pathologie des insectes a pu être organisée. Grâce à 

la grande énergie de son directeur, cette section a 

vite prospéré. Les premières recherches portèrent 

sur un virus indigène de la tenthrède du pin gris et 

les connaissances acquises ont servi aux essais de 

lutte contre cet insecte. Un inventaire systématique 

a également été établi pour dépister les germes 

 infectieux susceptibles de causer des maladies chez 

les insectes en vue de leur utilisation éventuelle 

dans la lutte contre certaines espèces nuisibles. Ces 

études comportaient la diagnose des micro- 

organismes, l’isolation des pathogènes présentant 

un intérêt particulier, l’étude de leur pathogénécité, 

la sélection des races virulentes et, enfin, des recher-

ches sur leur utilisation pratique. Les études les plus 

élaborées ont porté sur le Bacillus thuringiensis (B.t.) 

et la possibilité de son emploi pour combattre la 

 tordeuse des bourgeons de l’épinette. 

Le premier problème dont il a fallu s’occuper, à la 

 demande des autorités du ministère des Terres et 

 Forêts du Québec, a été l’organisation de la lutte 

contre la fameuse tordeuse des bourgeons de 

 l’épinette. Des travaux préliminaires furent exécutés 

à la réserve forestière de Caseault appartenant à la 

Société de Papier Internationale et située au lac 

 Causapscal, dans le Bas-Saint-Laurent. À cet endroit, 

environ 3 200 ha de forêts de conifères ont été trai-

tés au DDT répandu du haut des airs à l’aide  

d’avions, en 1952 et à nouveau en 1953. Les bons 

 résultats obtenus à cet endroit incitèrent les autori-

tés du gouvernement provincial et les sociétés 

 forestières à entreprendre la lutte sur une vaste 

échelle à partir de 1954 dans le Bas-Saint-Laurent,  

la vallée de la Matapédia et la péninsule de Gaspé. 

Au cours des deux premières années, les quartiers  

généraux des opérations étaient établis dans des 

camps de la Société de Papier Price Brothers au lac 

Métis. J’avais alors la responsabilité de tous les  

travaux de nature biologique et d’évaluation des 

 résultats des traitements, ainsi que de la décision 

concernant la détermination des territoires à traiter. 

L’application de l’insecticide avait été confiée à 

 Forest Protection du Nouveau-Brunswick. En 1956, 

toutes les recherches concernant la tordeuse furent 

confiées à Robert Blais, un spécialiste de l’insecte 

qui, jusqu’à ce moment-là, était attaché au Labora-

toire de biologie forestière de Sault Ste. Marie, en 

Ontario, et qui venait d’être muté à celui de Québec. 

L’installation du lac Métis fut transférée vers un 

 endroit situé plus près des opérations, dans un 

 chalet de ferme à New Richmond, dans la péninsule 

de Gaspé. 

En plus des travaux concernant les traitements par 

avion, les entomologistes s’occupèrent d’obtenir 

des informations sur la biologie de la tordeuse et de 

ses parasites. Ces dernières études étaient indispen-

sables pour vérifier les changements apportés dans 

le complexe des parasites à la suite des traitements 

insecticides et leurs effets sur le comportement de 

l’invasion. Au cours de cette période, une étude 

 intéressante a été conduite dans le but de 

r econstituer l’histoire des invasions passées de 

 l’insecte, leur fréquence, leur amplitude et leur  durée 

par l’examen des anneaux de croissance annuelle 

sur de nombreux sapins. On espérait que les faits 
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 découverte en 1965 dans le comté de Témiscouata, 

et le chancre cytosporéen, découvert en 1961 dans 

une plantation d’épinettes blanches et de Norvège 

près de Grand’Mère.

Dès les débuts du fonctionnement du laboratoire, la 

Section de pathologie a dû s’occuper de certains 

problèmes pressants. Parmi les plus importants, 

mentionnons en premier lieu les caries des conifères 

qui causent chaque année des dégâts énormes.  

Des études furent entreprises dans l’espoir que les 

données recueillies serviraient un jour à découvrir 

des méthodes d’exploitation de nos massifs fores-

tiers qui les rendraient plus réfractaires aux attaques 

des champignons destructeurs. Les premiers travaux 

consistèrent à recenser les espèces pathogènes 

 responsables des caries dans notre province et le 

taux de détérioration qu’elles occasionnent suivant 

l’âge des peuplements et les divers types forestiers. 

On s’est préoccupé également des facteurs favori-

sant la pénétration des pathogènes dans l’arbre 

comme certains éléments du climat et la concurren-

ce microbiologique. Les maladies du sapin baumier 

dans les jeunes peuplements ont aussi fait l’objet de 

recherches intensives. 

Un autre problème qui a attiré très tôt l’attention 

des pathologistes a été celui de la fonte des semis 

de conifères qui causait des dégâts considérables 

dans les pépinières forestières. Les résultats de ces 

premières recherches ont permis d’améliorer 

 sensiblement le traitement des semis avec certains 

fongicides de manière à réduire d’une façon 

 appréciable les pertes causées par la fonte avant 

l’ensemencement. 

Une mention spéciale doit être accordée aux études 

consacrées aux maladies des peupliers, en particu-

lier l’étude des facteurs internes qui peuvent jouer 

un rôle prépondérant pour certains pathogènes 

dans le processus d’infection. À partir de 1963 des 

essais de résistance aux divers agents de détériora-

tion (climat, maladies, insectes) ont été entrepris 

avec un grand nombre de clones de peupliers 

 hybrides, et ce, dans divers sites à sols et climats 

 variés, distribués sur tout le territoire de la province. 

Parmi les autres recherches conduites par la Section 

d’entomologie, il y a lieu de mentionner les 

 nombreuses études bioécologiques sur divers 

 ravageurs très nuisibles aux arbres en forêt naturelle 

et dans les boisés de ferme, aux arbres plantés pour 

l’ornementation, dans les pépinières et les planta-

tions forestières. Une étude qui fut particulièrement 

intéressante a été la recherche des facteurs limitant 

la pullulation de la tenthrède européenne de l’épi-

nette 15 ans après la disparition de l’invasion qui 

avait presque anéanti les peuplements d’épinettes 

blanches dans l’est de notre pays.

Une expérience mérite une mention spéciale : l’in-

troduction artificielle de la musaraigne commune 

dans l’île de Terre-Neuve dans le but de combattre la 

tenthrède du mélèze. Les résultats des premiers 

 essais, conduits en 1956 et 1957, furent décevants, 

mais en 1959, après avoir relâché l’année précéden-

te une quantité plus considérable d’individus, on 

constata une augmentation spectaculaire du 

 nombre de musaraignes et on conclut à son 

 établissement définitif.

Tous ces travaux de lutte n’auraient pu être entrepris 

sans la participation active du personnel de l’Inven-

taire des insectes et des maladies des arbres. Grâce à 

cet inventaire, il a été possible de recueillir des infor-

mations sur l’identité, la distribution et l’abondance 

périodique des principaux ravageurs à l’oeuvre dans 

les forêts du Québec. Des collections importantes 

d’insectes et de leurs dégâts ont été constituées, de 

même qu’un herbier et une mycothèque contenant 

plusieurs milliers d’échantillons de plantes malades 

et de champignons récoltés sur tout le territoire du 

Québec. Un grand nombre de souches de champi-

gnons vivants sont conservées en cultures pures. 

Ces collections constituent une source de documen-

tation de premier ordre pour l’identification du 

 matériel récolté par nos spécialistes lors de leurs 

 pérégrinations en forêt. Cet inventaire a permis en 

outre de dépister la présence, dans notre province, 

de certains ravageurs potentiellement très nuisibles, 

notamment le puceron lanigère du sapin baumier, 

découvert pour la première fois en 1964 aux Îles de 

la Madeleine et à l’extrémité de la côte nord de la 

péninsule de Gaspé, la cochenille du hêtre, 
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 recherches, à cet endroit, ont porté principalement 

sur l’épinette noire; on a étudié en particulier la 

 régénération après des coupes à blanc sur des 

 superficies restreintes, les effets des coupes mécani-

sées et de feux contrôlés après la coupe des arbres 

de diamètre commercial, de même que la germina-

tion sous différentes intensités lumineuses. 

Les recherches sur la sylviculture des essences 

feuillues étaient menées à la Forêt expérimentale de 

Dudswell, dans les Cantons de l’Est. Les principales 

études ont porté sur les effets de divers types de 

coupes d’amélioration.

Les plantations extensives de conifères sur les sols 

sablonneux des environs de Grand’Mère, les plus 

vieilles au Canada, ont servi à de multiples recher-

ches. On a particulièrement étudié la croissance 

 périodique des arbres et l’effet de l’application 

 d’engrais sur leur développement.

D’autres recherches sur la fertilisation des sols 

 forestiers, ainsi que des recherches sur les effets de 

la stérilisation des humus à l’aide de rayons gamma, 

ont également été réalisées en collaboration avec 

des spécialistes de l’Institut des pâtes et papier  

du Canada.

Des études fort intéressantes furent conduites à la 

rivière York, en Gaspésie, sur de vastes terrains 

 dénudés résultant d’incendies forestiers qui avaient 

ravagé la région plusieurs années auparavant. Les 

travaux ont porté principalement sur le repeuple-

ment naturel et la plantation artificielle.

Des études de croissance des arbres ont  également 

été réalisées à la Forêt expérimentale du lac  

Édouard, créée en 1918, comprenant 15 km2 et  

située à 24 km au nord de Grand’Mère. Des places 

permanentes, établies en 1936, furent réexaminées 

en 1946, 1952 et 1967. Le but principal de ces études 

était de vérifier le comportement des peuplements 

après des coupes intenses.

Deux fléaux qui depuis plusieurs années causaient 

de graves inquiétudes dans les milieux forestiers, la 

maladie du bouleau et la maladie hollandaise de 

l’orme, firent l’objet de recherches très poussées. 

Dans le cas de la maladie du bouleau, les études ont 

porté tout d’abord sur l’influence qu’exercent les 

facteurs écologiques sur le comportement des 

 arbres et l’évolution de la maladie dans diverses 

 régions de la province. Certaines observations faites 

sur place ont été complétées par des recherches très 

élaborées, effectuées en laboratoire, dans des condi-

tions de climat contrôlé. 

Les recherches sur la maladie de l’orme avaient   prin-

cipalement pour but de comprendre le comporte-

ment du pathogène du champignon dans l’arbre 

par des études histologiques et cytologiques.  

Des essais de lutte contre la maladie furent conduits 

en divers endroits de la province, notamment à 

 Cap-de-la-Madeleine, afin de retarder, si possible,  

la propagation du mal par des méthodes d’hygiène 

et de traitement au DDT. On a cherché également à 

développer des races d’ormes résistant aux attaques 

du pathogène. 

Parmi les autres travaux accomplis par la Section de 

pathologie, il convient de mentionner les recherches 

sur les propriétés antibiotiques de substances 

 extraites de l’écorce et du bois de certaines plantes 

supérieures et qui ont permis d’acquérir de 

 nombreuses notions d’un intérêt considérable.  

On a aussi essayé divers produits antibiotiques 

 commerciaux pour prévenir le développement de la 

rouille vésiculeuse du pin blanc. Il y a lieu également 

de rappeler les nombreuses études sur divers 

 chancres des essences feuillues et de conifères, sur 

les rouilles des conifères, les causes de la coloration 

du bois de coeur des essences feuillues et les caries 

de ces essences. 

Les travaux de la Section des forêts me sont 

 beaucoup moins familiers, c’est pourquoi les notes 

qui suivent n’ont d’autre prétention que d’indiquer 

l’orientation générale des recherches. L’une des 

 premières questions à retenir l’attention des fores-

tiers a été la sylviculture des conifères. Les princi-

paux travaux dans ce domaine ont été conduits à la 

Forêt expérimentale de Nicauba, en Abitibi. Les 
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Comme on a pu le constater au cours de la première 

partie de son existence le Centre a été avant tout un 

foyer de production scientifique, mais chaque fois 

qu’il a été sollicité, il a participé d’une façon fort 

 active à certains travaux de lutte contre les princi-

paux ravageurs forestiers du Québec.

Lionel Daviault 

Parmi les autres recherches, il faut mentionner les 

études sur les effets des défoliations de la tordeuse 

des bourgeons de l’épinette sur les jeunes peuple-

ments de sapins baumiers, l’implantation de 

 l’épinette noire respectivement par semis en 

 récipients ou par ensemencement aérien, le  

bouturage de certaines essences forestières, 

 notamment l’épinette, l’effet des herbicides et,  

enfin, diverses études en génétique et en physiolo-

gie des arbres forestiers.

Mentionnons en terminant le projet pilote d’inven-

taire biophysique d’une durée de cinq ans, conduit 

dans la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean par  

une équipe multidisciplinaire de neuf personnes  

incluant un écologiste, un forestier, un pédologue, 

un phytosociologue et un géomorphologiste. Le but 

principal des travaux était de développer des 

 méthodes pouvant servir éventuellement à des 

 inventaires écologiques.

Ces quelques notes, même si elles sont très 

 fragmentaires, vous donnent quand même une  

idée de la contribution apportée par le Centre de  

recherches forestières des Laurentides à la solution 

de problèmes concernant la protection et l’amélio-

ration des forêts du Québec.

Avec un personnel d’environ 40 professionnels 

 chargés de fonctions scientifiques, il a été possible 

d’accumuler une multitude de données précieuses 

qui ont fait l’objet de plus de 1 000 rapports  

spéciaux, la plupart publiés dans des revues  

scientifiques et professionnelles nationales et  

internationales. Certains travaux de longue haleine,  

notamment en sylviculture ou de nature synthéti-

que, et dont l’élaboration est nécessairement lente, 

conduiront éventuellement à la publication d’ouvra-

ges considérables comme les Insectes nuisibles des 

forêts de l’Est du Canada, de René Martineau, et 

 Papillons et chenilles du Québec et de l’Est du   

Canada, de Jean-Paul Laplante.
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Examen d’un spécimen au microscope  
stéréoscopique.

Le laboratoire de la station de recherche de  
Chute-aux-Galets en 1970.

Une nouvelle approche de production intensive à la fin des années 1960.

Dispositif expérimental de fertilisation  
(Saint-David-de-Falardeau, Québec).
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En outre, une décision, pourtant mineure, de la direc-

tion eut une conséquence significative sur le climat 

du laboratoire. À la suite d’une suggestion du peintre 

en bâtiment, Georges-Aimé Genest, on décida de re-

peindre les murs des différents locaux du laboratoire 

selon les couleurs et les teintes choisies par les occu-

pants des locaux. Et pour donner le ton, on entreprit 

de peindre avec des couleurs voyantes les portes 

donnant sur les corridors. Pendant les mois que dura 

l’opération, une proportion élevée du personnel 

 devait s’efforcer, grâce au choix des couleurs, d’éta-

blir une certaine intimité dans les locaux de travail.

Le début des années 70 fut aussi marqué par des 

événements qui affectèrent recherche et chercheurs. 

On se rappelle la publication du rapport du Comité 

sénatorial sur la recherche et le développement au 

Canada (le Rapport Lamontagne) en 1971. Les 

 recommandations qu’il contenait provoquèrent des 

réactions diverses, souvent négatives, au sein des 

groupes de chercheurs gouvernementaux. On y 

 préconisait, entre autres choses, la privatisation de 

certains laboratoires gouvernementaux, l’approche 

multidisciplinaire pour résoudre des problèmes, 

l’exécution d’une recherche axée sur les missions 

précises des agences gouvernementales, etc.

À ce climat déjà tendu venait s’ajouter l’incertitude 

qui accompagne l’entrée en fonction d’un nouveau 

directeur qui par surcroît, dans ce cas-ci, venait 

d’ailleurs.

D’autres événements devaient contribuer à exacer-

ber le climat tendu. Il y eut d’abord « Octobre 1970 ». 

Dès les premières heures de cette période troublée, 

trois coordonnateurs d’Ottawa, en visite au  

laboratoire, abrégèrent leur visite. Dans les jours  

qui suivirent, alors que les événements se bouscu-

laient, le  malaise s’étendit au personnel et dégénéra 

presque en panique. Il fallut mettre en place des 

 mesures de s écurité et surtout tenter de rassurer les 

plus    affectés.

À la fin de 1970, on annonça la création éventuelle 

d’un ministère fédéral de l’Environnement, ce qui 

eut lieu le 1er avril 1971. Le Service canadien des 

 forêts (SCF) y fut incorporé. Les fonctionnaires  

appréhendent habituellement de tels changements 

à cause des modifications qu’ils engendrent dans la 

 hiérarchie, le personnel et les programmes. Dans  

ce cas-ci, l’annonce fut accueillie avec une certaine 

satisfaction et avec l’espoir que la période des jours 

difficiles était quasi terminée.

C’est à titre de directeur que, le 3 août 1970, je revenais au CRFL. J’avais 

 quitté cet établissement en 1963 alors que j’étais chercheur scientifique en 

 pathologie forestière. Je retrouvais donc un milieu que je connaissais, mais 

le climat avait changé; le moral du personnel était bas. Lorsque, le lende-

main de mon arrivée au CRFL, je pris connaissance du dossier encore chaud 

des mises à pied de décembre 1969, je compris l’état d’âme du  personnel. 

Marcel 
Lortie 
1970-1974 
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pas à établir de rapport entre cette activité et la 

 pratique forestière du moment. Sollicité pour un 

avis, le directeur général du Service canadien des 

 forêts, le Dr Malcolm Prebble, recommanda de gar-

der l’équipe intacte. Elle devint, dans les années qui 

suivirent, le noyau principal de la Direction régionale 

des terres et fit porter le gros de son travail sur la 

publication de la méthode développée pour 

 l’inventaire biophysique de la région Saguenay– 

Lac-Saint-Jean et sur l’exécution d’un inventaire 

biophysique du territoire de la Baie-James.

3. Sollicitée par l’Administration centrale pour 

 formaliser certains rapports avec les autorités du 

 ministère des Terres et Forêts (MTF) du Québec,  

la Direction régionale du Service canadien des forêts 

développa, proposa et fit accepter un protocole de 

partage des tâches d’inventaire des insectes et des 

maladies d’arbres. Le CRFL assumait la responsabili-

té des relevés courants des insectes et des maladies 

des arbres (RIMA) pendant que le MTF prenait la res-

ponsabilité des inventaires associés aux décisions 

d’intervention en période épidémique. En outre, 

chaque partie assurait l’autre d’une aide possible 

dans l’exécution des tâches ainsi réparties, dans la 

mesure de la disponibilité des ressources humaines. 

L’entente permit à la direction d’aller chercher quel-

ques années-personnes additionnelles pour le RIMA. 

De plus, il fut décidé que tous les ans, en avril, le CRFL 

publierait dans Forêt Conservation les résultats du 

RIMA de l’année précédente avec des prévisions sur 

les épidémies possibles au cours des mois suivants. 

C’est aussi à la suite de cette entente que fut créé le 

comité entomologique.

4. Suite à la mise en place d’un Conseil de la recher-

che et du développement forestiers, sous l’autorité 

ministérielle provinciale, la direction du CRFL profita 

de rencontres spéciales des membres du Conseil 

pour se doter d’un comité de consultation régional, 

ce qui fut bien reçu par l’Administration centrale du 

SCF. 

Tout en m’adaptant aux circonstances imposées par 

les événements et par la Direction générale du 

 Service canadien des forêts, j’avais voulu que mon 

arrivée au CRFL fut l’occasion d’un nouvel élan et 

d’une ouverture plus prononcée qu’auparavant vers 

l’extérieur. Ce fut d’abord la signature d’une entente 

officielle avec l’Université Laval déterminant la 

L’administration centrale du Service canadien des 

forêts réagit rapidement et décida de procéder à 

l’implantation de certaines notions contenues dans 

le rapport avant même qu’elles ne fussent  

publiées et discutées. L’expression « mission-oriented 

research » fut interprétée de façon étroite. La recher-

che au Service canadien des forêts devait être axée 

sur la solution de problèmes, ce qui pour plusieurs 

revenait à supprimer ce qu’on appelle la recherche 

fondamentale. La multidisciplinarité devenait pres-

que une fin en soi. Il fallut procéder à une redéfini-

tion des projets dans chaque établissement en 

 tenant compte des coûts financiers.

À la demande des autorités du Service canadien des 

forêts, la direction entreprit une révision complète 

du programme de recherche du CRFL. Des quelque 

75 à 80 projets actifs qui existaient en 1972, l’activité 

de recherche fut ramenée à une vingtaine de projets 

dont une bonne proportion regroupait plusieurs 

chercheurs de formations diverses. L’application de 

la formule ne fut pas toujours facile ni possible.  

La production scientifique de quelques chercheurs 

s’en ressentit et l’année suivante, il fallut reconnaître 

l’existence de fait de certains projets de recherche 

bâtis autour d’un seul individu et pas toujours 

conduits de façon à résoudre des problèmes 

 immédiats.

Durant la période 1970-1974, l’Administration  

centrale du Service canadien des forêts prit un 

 certain nombre d’autres décisions qui affectèrent la 

vie du CRFL :

1. Quelques mois après mon entrée en fonction,  

je recevais le mandat de représenter le Service cana-

dien des forêts auprès du ministère de l’Expansion 

économique régionale (MEER), notamment au sein 

des Conférences de planification régionale dans le 

Bas-Saint-Laurent et en Gaspésie. Pour la première 

fois, le poste de directeur régional du Service 

 canadien des forêts prenait une dimension plus 

grande que celle généralement reconnue. La mise 

sur pied d’une section Liaison, Aménagement et 

 Développement fut une timide conséquence de la 

nouvelle responsabilité; elle fut suivie en 1982 par  

la création de la section Développement forestier.

2. Le groupe des inventaires écologiques, dirigé par 

Michel Jurdant, faisait l’objet de contestations 

 périodiques de la part de ceux qui ne parvenaient 
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au directeur régional du Service canadien des forêts. 

En 1973, le Dr Malcolm Prebble, alors sous-ministre 

adjoint aux Forêts, à la Faune et aux Terres, prenait sa 

retraite. Après son départ, on assista, à l’intérieur du 

ministère, à des changements qui visaient à dépla-

cer les pouvoirs jusqu’alors exercés par certaines 

agences au profit d’autres agences. C’est à ce 

 moment que j’acceptai un poste de directeur géné-

ral régional pour le Service de gestion de l’environ-

nement. Je devais cependant continuer à occuper  

le bureau de la Direction régionale du Service  

canadien des forêts, et ce, pendant près d’un an.

Appelé à faire des commentaires sur la période où 

j’assumai le poste de directeur régional du SCF, 

j’avais tenu les propos suivants : « Ce fut une période 

enrichissante dans l’ensemble. Je déplore cepen-

dant mon incapacité à doter rapidement les postes 

de gestionnaires de recherche. Au moment où il 

semblait avoir son secteur des ressources forestières 

bien en main, le Dr Larry Roche quittait notre Centre 

de recherches pour des cieux beaucoup plus chauds. 

Je tardai à nommer son successeur, et même si je 

peux évoquer des raisons administratives, je dois en 

assumer la responsabilité. 

En intérim, le Dr J.R. Blais, tout en étant directeur  

adjoint, assuma la gestion presque entière du pro-

gramme. Bien plus, diverses activités ministérielles 

(liaison auprès du MEER, présidence du Conseil des 

directeurs régionaux d’Environnement, etc.) m’éloi-

gnaient périodiquement du CRFL. C’est le Dr Blais 

qui assumait alors l’intérim. Bob se révéla le collabo-

rateur le plus précieux durant tout mon directorat. 

J’en profite pour le remercier encore une fois ». 

Je laisse le lecteur sur l’anecdote suivante, 

 témoignage de la complicité et de l’esprit de 

 camaraderie qui marquent, encore aujourd’hui,  

mes souvenirs des années passées au CRFL.

À la cérémonie marquant mon départ de la  Direction 

régionale du SCF, on me remit quelques souvenirs 

dont une «  gloop » qui avait fait l’objet d’une longue 

histoire au cours d’une réception de vins et froma-

ges, organisée de façon extraordinaire par René 

Cauchon ou était-ce lors d’un party d’huîtres présidé 

de façon enthousiaste par Lawrence Beaulieu? 

Marcel Lortie

contribution du personnel du CRFL à la formation 

d’étudiants de deuxième et troisième cycles, puis ce 

fut le lancement de la revue Milieu. La présence au 

CRFL d’agents d’information, comme Henri Jalbert 

puis Jean-Pierre Drapeau, ne laissait pas indifférents 

les chercheurs et techniciens.

Dans la même veine, le CRFL répondit positivement 

à l’invitation des autorités de Mirabel, où il semblait 

que le Service canadien des forêts pourrait trouver 

l’occasion de manifester sa présence auprès de la 

population montréalaise. Profitant de programmes 

de création d’emplois, Jacques Pfalzgraf poursuivit 

des travaux d’aménagement en forêt feuillue dont 

on peut dire qu’ils furent précurseurs de situations 

actuelles. Mais, à ce moment-là, ce n’était pas de la 

recherche et le Service canadien des forêts avait 

beaucoup de difficulté à s’identifier à autre chose 

que la recherche.

Durant la période de 1970 à 1974, on assista à la pro-

gression de l’épidémie de tordeuse des bourgeons 

de l’épinette. Les entomologistes participèrent à 

une étude économique des conséquences de la tor-

deuse sous la présidence du Dr J.P. Nadeau du MTF. 

En outre, les premiers résultats d’application du B.t. 

s’avérèrent positifs. Puis, ce fut la décision de la 

 direction de réduire significativement les travaux 

sur la mouche à scie du pin gris, du fait surtout qu’on 

avait étudié l’évolution de l’épidémie du début à la 

fin. L’arpenteuse de la pruche méritait une attention 

spéciale à l’île d’Anticosti. Par ailleurs, du côté de la 

gestion des ressources, les projets portant sur la 

 régénération naturelle après coupe et sur les effets 

de la fertilisation minérale en forêt étaient à peu 

près complétés. Pendant ce temps, les autres projets 

continuaient à faire l’objet de recherches.

Durant cette période, le CRFL fut affecté par la perte 

d’un employé permanent, Roger Mathieu, ingénieur. 

 forestier attaché au Développement, qui est décédé 

lors de son travail dans la région du Saint-Maurice. 

De plus, deux employés occasionnels se tuèrent 

dans un accident d’hélicoptère dans le territoire de 

la Baie-James.

Quelques mois après la création du ministère de 

l’Environnement, les autorités ministérielles procé-

dèrent à la création de Conseils des directeurs régio-

naux du ministère de l’Environnement. Dans  

la région du Québec, la présidence du Conseil échut 
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Tordeuse des bourgeons de l’épinette.

Expérimentation sur la tordeuse des bourgeons 
de l’épinette à la station de recherche de 
Chute-aux-Galets.

La collecte d’échantillons sur le site 
même de l’action.

Production de plants en conteneurs en serre.

Lecture d’un appareil d’enregistrement de mesure 
de l’activité solaire et ses effets sur le B.t.
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De 1974 à 1978, le personnel et le programme de 

recherches du CRFL ont subi des changements 

 importants causés justement par les circonstances 

ci-haut mentionnées ainsi que par les décisions 

 prises par l’administration régionale.

Le Service de gestion de l’environnement, dirigé par 

le Dr J. Tenner, sous-ministre adjoint, se composait 

de cinq régions, chacune sous la responsabilité d’un 

directeur régional. Le Dr Marcel Lortie, directeur du 

CRFL, fut nommé directeur général, région du  

Québec, et je fus mandaté pour le remplacer  

au CRFL.

Au sein d’Environnement Canada, ces constatations 

se sont concrétisées par la fusion, sous l’égide du 

Service de gestion de l’environnement, du Service 

canadien des forêts avec le Service canadien de la 

faune, la Direction des Eaux intérieures et la Direc-

tion des Terres. Alors que les communautés scientifi-

ques et les paliers administratifs du gouvernement 

fédéral s’orientaient vers l’intégration, il devenait 

évident que les relations fédérales-provinciales se 

dirigeaient vers une direction opposée, c’est-à-dire 

vers une définition plus précise du rôle, des respon-

sabilités et des juridictions du gouvernement  

fédéral et des provinces dans la gestion des  

ressources naturelles.

CONTEXTE 

Cette période, qui suivait la conférence tenue à Stockholm en 1972 par 

l’O.N.U. sur l’Homme et son Environnement, a été marquée par une plus 

forte sensibilisation du public à l’environnement et la reconnaissance de 

l’interaction des divers éléments de l’environnement. Par conséquent,  

il devenait aussi évident que la gestion d’un seul élément de l’environne-

ment (les forêts, l’eau, la nature ou le sol) ne pouvait se faire isolément,  

sans qu’il n’en découlât forcément des conséquences affectant les autres 

éléments. 

J. S.  
Maini 
1974-1978 
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Par la même occasion, quelques projets en cours 

 depuis un certain nombre d’années étaient mûrs 

pour un retrait progressif. Parmi ces derniers, le plus 

important concernait la tenthrède du pin gris. Ce 

projet, poursuivi pendant de nombreuses années et 

accaparant une large part des ressources du Centre, 

avait atteint une étape de résultats décroissants. La 

décision fut prise de transférer le Dr Jack MacLeod, 

chef du projet, à l’Université de la Colombie- 

Britannique (UBC) pour travailler avec le professeur 

C.S. Holling à la synthétisation de l’énorme quantité 

de données accumulées jusqu’à maintenant.  

René Martineau fut relevé de ses lourdes 

 responsabilités de chef du RIMA afin qu’il puisse se 

consacrer à la rédaction d’un livre sur les insectes 

des forêts du Québec et de l’Est du Canada.

TRANSFERT DE TECHNOLOGIE 

Dans ce domaine, il y eut trois activités principales. 

Premièrement, la contribution du Dr Smirnoff au 

 développement du B.t. hautement concentré à  

l’étape de la précommercialisation et l’application 

encourageante du B.t. sur de vastes terrains  

d’essais. Deuxièmement, l’adaptation, au Québec, 

des « modèles d’interaction forêts/tordeuse des 

bourgeons de l’épinette » développés par le profes-

seur C.S. Holling de l’UBC à l’Institut international 

des  systèmes appliqués d’analyse de Laxenburg, en 

Autriche. Cette tâche fut menée à bien par une équi-

pe de chercheurs sous l’habile direction de Michel 

Boudoux du CRFL, de l’Université Laval et du minis-

tère des Terres et Forêts. Troisièmement, une étroite 

collaboration fut encouragée entre Jean Beaubien, 

Luc Jobin et le Centre canadien de télédétection 

d’Ottawa; le CRFL a aussi entrepris, en collaboration 

avec l’Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture (FAO), la tâche  

spéciale de classification des terres en Haïti par  

 l’emploi d’images par satellite.

PERFECTIONNEMENT DES APTITUDES  
DU PERSONNEL 

Suite à la décision du Dr J.R. Blais de retourner à sa 

recherche privée (une exception où le succès a 

 couronné le geste, car il a ainsi contribué  

ORIENTATIONS STRATÉGIQUES 

Le directeur général régional et le directeur du CRFL 

en vinrent à une entente pour détailler les tâches à 

accomplir au niveau de l’administration et de la 

 recherche, dont les suivantes :

•  séparation de la Section des terres du CRFL et 

création de la Direction régionale des Terres sous 

la responsabilité d’un directeur; 

•  évaluation du programme de recherche afin de 

répartir les ressources entre les programmes les 

mieux adaptés aux priorités forestières et envi-

ronnementales et afin de retirer progressivement 

les moins prioritaires; 

•  encouragement du transfert de technologie, 

autant pour les résultats de recherches du CRFL 

vers des utilisateurs du Québec que pour amener 

au Québec une technologie développée ailleurs 

et pouvant être adaptée aux besoins du Québec; 

•  amélioration des habiletés administratives et 

scientifiques du personnel technique et 

 scientifique; 

•  maintien et renforcement de relations de travail 

significatives avec les autorités provinciales,  

le milieu universitaire et l’industrie; 

•  expansion des programmes d’information publi-

que sur les forêts, la foresterie et l’environnement. 

PROGRAMME DE RECHERCHE 

Après une révision complète des projets à la lumière 

des circonstances actuelles, il devint clair que cer-

tains projets devaient être amplifiés. Par exemple, 

une inquiétude grandissante face aux effets secon-

daires associés à l’utilisation de pesticides chimiques 

a incité les Drs Vladimir Smirnoff et Ray Finnegan  

à faire des contrôles biologiques plus étroits de  

la  tordeuse des bourgeons de l’épinette, et le  

Dr Luc Jobin a fait de même pour la spongieuse. 

Sous la direction de F. Wolfgang Quednau, plusieurs 

autres insectes furent également contenus par 

 l’utilisation d’agents biologiques exotiques du 

 Commonwealth Agricultural Bureau.
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AUTRES FAITS IMPORTANTS 

La description de cette période serait incomplète 

sans la mention de quelques autres points. Premiè-

rement, la mise en valeur des « programmes 

 intégrés » incluant d’autres éléments du Service de 

gestion de l’environnement; le fait d’obtenir des 

 ressources supplémentaires devint un défi lorsqu’on 

tenta d’intégrer, de façon créative, d’autres éléments 

du Service de gestion de l’environnement dans de 

nouveaux projets. Deuxièmement, le difficile exerci-

ce d’évaluation de programme : la « Revue de la 

Base ». Heureusement, notre révision préliminaire du 

programme et des plans pour consolider certains 

projets pendant qu’on en éliminait d’autres nous 

ont aidés dans cette révision et nous n’avons pas eu 

à subir de coupures importantes. Troisièmement, 

nos efforts particuliers pour parfaire l’expérience 

des chercheurs du CRFL en leur permettant d’aller à 

l’extérieur du Québec pour étudier et en organisant 

des stages et des échanges de travail avec d’autres 

organismes au plan national et international. 

 Quatrièmement, la direction s’est efforcée de faire 

participer les chercheurs et le personnel non scienti-

fique à la planification des activités du CRFL. 

 Soulignons aussi le rôle important que la Mutuelle a 

joué dans l’organisation de fêtes annuelles - temps 

des Fêtes, « party » d’huîtres et dégustation de vin.  

La Mutuelle a largement contribué à façonner l’es-

prit de famille qui existe au CRFL et a ainsi évité que 

ce dernier devienne un organisme déshumanisé.

Un dernier item, et non le moindre, une expérience 

personnelle : à titre de premier (jusqu’à maintenant 

le seul) directeur non Québécois du CRFL, ce fut un 

défi de taille. Tout le personnel et les collègues de la 

province, de l’industrie et du milieu universitaire ont 

été très compréhensifs à mon endroit, réalisant tous 

les efforts que je mettais à acquérir plus de facilité à 

m’exprimer en français, à comprendre le Québec et à 

faire de mon mieux dans l’intérêt du CRFL et de la 

foresterie au Québec. Cette expérience a été très 

 enrichissante - et mes plus sincères remerciements 

vont à Marcel Lortie. 

Jagmohan S. Maini 

largement à notre compréhension de l’interaction 

forêt/tordeuse des bourgeons de l’épinette), deux 

nouveaux directeurs de programmes furent  

engagés, soit le Dr Luc Jobin à la Protection et le  

Dr Carl Winget aux Ressources. Après un an,  

le Dr Jobin est retourné à sa recherche et fut 

 remplacé par le Dr André Lavallée. Un effort 

 particulier leur a permis de perfectionner leurs 

 aptitudes administratives par des cours et des 

 expériences diversifiées. Des cours sur la direction 

de projets ont aussi été organisés pour les cher-

cheurs du CRFL, ainsi que des cours sur la photogra-

phie et l’identification des plantes pour le personnel 

technique. René Cauchon et Jean-Paul Laplante, 

deux techniciens, ont été encouragés à entrepren-

dre leurs études universitaires et ont été reclassifiés 

à titre de professionnels.

COLLABORATION AVEC LES CLIENTS 

Les liens de collaboration avec les agences 

 provinciales, l’industrie forestière et le milieu univer-

sitaire, déjà établis par le Dr Marcel Lortie, ont été 

renforcés par nos projets en génétique forestière, en 

télédétection, pour maîtriser la tordeuse des 

 bourgeons de l’épinette, par le RIMA et en régénéra-

tion des forêts. Ils ont été rendus possibles par la 

 formation d’équipes pour des projets conjoints et 

de comités consultatifs. Ces étroites relations ont pu 

continuer malgré les tensions dans les relations 

 fédérales-provinciales. À cet égard, les contacts 

 personnels du Dr Lortie se sont révélés très utiles. 

INFORMATION AU PUBLIC 

Pour répondre à l’intérêt croissant du grand public 

pour l’environnement, le CRFL a consacré une large 

part de son programme à la dissémination d’infor-

mations scientifiques sur les forêts, la foresterie et 

l’environnement. Ceci a été réalisé par des program-

mes en foresterie urbaine au Centre agroforestier de 

Mirabel, la création des « Écotours » (brochures  

descriptives des particularités le long de l’autoroute 

transcanadienne) et par la préparation d’articles 

pour la revue Milieu. 
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Montage de papillons pour référence ultérieure.

Une des équipes qui a contribué à la lutte 
biologique contre les insectes forestiers à la 
station de recherche de Chute-aux-Galets. 

Mesure des progrès de la croissance  
d’hybrides prometteurs.

Préparation des semis pour des travaux d’amélioration génétique des arbres.

Plants en conteneurs pour des travaux d’amélioration génétique des arbres.
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Ce problème fut encore accentué par la révision 

« Base zéro », une révision en profondeur de tous les 

programmes du SCF et du CRFL ayant pour principe 

fondamental qu’il fallait justifier de A à Z l’attribu-

tion de ressources à tout projet, étude ou activité.  

Le Dr J.S. Maini, directeur du CRFL, avait été nommé, 

plutôt contre son gré, membre du groupe de  

travail chargé de cette révision entreprise  

en 1977. Par conséquent, le Dr André Lavallée,  

gestionnaire par intérim du programme « Protec-

tion », Roméo Lachance, chef des finances et de 

 l’administration, et moi-même, gestionnaire du 

 programme « Ressources », nous retrouvâmes dans 

une situation compliquée et difficile, avec des  

perspectives d’avenir plutôt sombres. Le moral avait 

atteint le creux de la vague au CRFL. 

En 1978, le SCF était une direction générale dépen-

dante du Service de gestion de l’environnement qui 

faisait lui-même partie d’Environnement Canada.  

Le directeur du CRFL relevait non pas du Dr R.J.  

Bourchier, directeur général du SCF, mais du direc-

teur général régional qui était le Dr Marcel Lortie à 

ce moment-là.

Le CRFL traversait alors une période difficile, car il 

devait s’adapter à des coupures, dans les budgets et 

le personnel, en partie dues à la création du  

Service de gestion de l’environnement. Ces coupu-

res avaient posé un sérieux problème au CRFL :  

comment faire face aux nouvelles priorités concer-

nant les questions environnementales et la crise de 

l’énergie, qu’Environnement Canada avait identi-

fiées, tout en maintenant un programme de 

 recherches forestières valable, et cela, avec moins de 

ressources qu’auparavant?

Ce fut une période de transition qui dura quatre années. Si au début le SCF 

et le CRFL devaient justifier jusqu’à leur existence, à la fin de cette  

période ils étaient engagés sur le bon chemin pour remplir un mandat 

élargi et reconnu.

Carl  
Winget 
1978-1982 
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Pendant ce temps, des événements d’envergure 

 nationale allaient rapidement modifier le rôle du 

CRFL. La conférence nationale sur la régénération 

des forêts, tenue à Québec en 1977, et surtout  

l’étude de F.L.C. Reed, « L’aménagement des forêts 

au Canada », faite en 1978, alertèrent et alarmèrent 

aussi bien le secteur forestier que le monde politi-

que du Canada. Un renouvellement insuffisant des 

forêts, peu d’aménagement forestier et des ressour-

ces humaines restreintes en foresterie étaient iden-

tifiés comme points critiques. Au début de 1980, le 

Conseil canadien des ministres des Ressources et de 

l’Environnement approuva une hausse de 40 % 

jusqu’à l’an 2000 dans les coupes annuellement  

permises, ce qui nécessiterait beaucoup plus 

 d’aménagement forestier intensif d’un bout à l’autre 

du Canada. Environnement Canada réagit à ces faits 

en redonnant au SCF le statut de service; du même 

coup, les directeurs régionaux du SCF relevaient du 

sous-ministre associé, poste nouvellement créé 

auquel avait été nommé F.L.C. Reed. Le congrès fo-

restier canadien « L’impératif forestier », tenu à 

 Toronto en septembre 1980, donna un élan supplé-

mentaire à ces développements. La « stratégie 

 forestière du Canada », qui fut déposée en 1981 et 

adoptée par le Cabinet fédéral, comportait un 

 accroissement marqué des subventions à l’aména-

gement forestier par le biais d’ententes fédérales-

provinciales, ainsi qu’un renforcement aussi bien de 

la recherche et du développement que de la  capacité 

de recherche et d’éducation dans les facultés de 

 foresterie au niveau post-gradué.

Tout cela a eu des répercussions immédiates sur le 

CRFL et consolida les liens avec l’administration 

 centrale du SCF. Tout d’abord, la responsabilité de la 

gestion de l’Entente auxiliaire Canada-Québec sur le 

développement forestier fut transférée du ministère 

de l’Expansion économique régionale (MEER) au 

CRFL qui, jusque-là, n’avait été qu’un conseiller tech-

nique pour le MEER. Le CRFL et le SCF seraient de 

plus responsables de négocier tout renouvellement 

de l’entente. Henri LeBlanc, Denyse Rousseau et 

Paul-Henri Labelle, recrutés récemment au MEER, 

formèrent le noyau de ce qui devint très vite une 

composante majeure des activités du Centre.

En fin de compte, cette révision eut certains effets 

positifs, mais au prix d’un effort énorme de la part de 

presque tous les employés du CRFL. La haute direc-

tion d’Environnement Canada fut finalement 

convaincue que les programmes du CRFL et du SCF, 

y compris le « Relevé des insectes et maladies des 

arbres » (RIMA) qui avait été sérieusement remis en 

question, étaient valides et utiles et ne pouvaient 

pas être simplement sacrifiés au profit de nouvelles 

priorités. En même temps, les administrateurs et les 

chercheurs du CRFL devenaient très conscients de la 

nécessité de réviser rigoureusement les program-

mes par rapport aux besoins des clients de l’exté-

rieur. La tradition et le fait qu’un programme existait 

depuis longtemps devenaient des raisons tout sim-

plement insuffisantes pour justifier une recherche.  

À la fin de 1978, la situation s’était stabilisée. Le  

Dr Maini se joignit au ministère d’État à la Science et 

la Technologie, je le remplaçai comme directeur,  

le Dr Lavallée fut nommé gestionnaire du program-

me « Protection» et le Dr Michel Boudoux devenait, 

pour peu de temps, gestionnaire du programme 

« Ressources ».

L’un des changements importants dans les pro-

grammes, dus en partie à la révision, fut l’accéléra-

tion de la recherche sur les pluies acides, recherche 

dirigée par le Dr Gilles Robitaille. Des ressources  

supplémentaires furent mises à sa disposition et une 

étude d’un bassin hydrographique calibré fut entre-

prise à la forêt Montmorency avec Robert Boutin, le 

Dr T.D. Phu, Lawrence Beaulieu et Allen Copeman.

De nouveaux fonds devinrent également disponi-

bles pour le programme « Énergie de la forêt »  

(ENFOR). Le Dr Gilles Frisque établit, avec des 

 organismes externes, un large réseau de recherches 

par contrat pour étudier la qualité et la disponibilité 

de la biomasse forestière à des fins de production 

d’énergie.
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Le gouvernement fédéral donna également priorité 

à des programmes de création d’emploi mettant 

l’emphase sur l’aménagement forestier. Le CRFL 

 devint aussi le conseiller technique de la Commis-

sion de l’Emploi et de l’Immigration du Canada pour 

l’implantation de ces programmes en collaboration 

avec le gouvernement du Québec et l’industrie 

 forestière, une autre activité qui devait devenir une 

tâche importante du CRFL.

Lorsque je fus nommé directeur général des  

Services technique et de la recherche à la Direction 

centrale du SCF, en septembre 1982, tout était en 

place pour une nouvelle ère de développement.  

Le CRFL et le SCF étaient passés rapidement d’un 

statut aléatoire et d’une attitude défensive à une  

attitude agressive et ils avaient acquis des responsa-

bilités de recherche élargies et confirmées, un rôle 

majeur dans l’aménagement forestier qui pouvait 

avoir des impacts économiques et politiques, et des 

responsabilités nouvelles dans le domaine difficile, 

mais profitable, de la création d’emploi. Mon succes-

seur, le Dr Gilbert Paillé, allait avoir de grandes op-

portunités, de nouvelles responsabilités et plus de  

ressources. Tout cela mis ensemble allait constituer 

une énorme charge de travail. 

Carl Winget 
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La photographie précise des spécimens d’insectes 
facilite leur identification.

Visite des laboratoires lors des Portes ouvertes de 
1983.

Station de recherche à Petit-Métis.

 

Pollinisation contrôlée aux 
 fins d’amélioration génétique.

Collecte de données en serre dans le cadre de l’amélioration génétique des arbres.
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forestier pour la région du Québec et de la recher-

che forestière conduite au CRFL. Je fus nommé 

 coprésident du Comité directeur de l’Entente par le 

sous-ministre Seaborn et je devins le représentant 

des forêts à la table des directeurs régionaux 

 d’Environnement Canada, présidée par le directeur 

général régional Patrice Dionne.

Le MEER fut remplacé par le MEIR, le ministère de 

l’Expansion industrielle régionale, et un coordonna-

teur fédéral, Normand Plante, fut bientôt nommé 

responsable de l’enveloppe économique du   

Québec. Le Service canadien des forêts se retrouva 

aussi représenté à cette table multisectorielle par 

son directeur régional.

LES CHANGEMENTS MINISTÉRIELS 

La provenance du directeur et les événements qui 

suivirent portèrent le personnel scientifique à croire 

que la recherche forestière serait progressivement 

négligée au profit du développement forestier. En 

effet, le ministère de l’Expansion économique et ré-

gionale (MEER) fut démantelé en septembre 1982 et 

ses responsabilités furent transférées aux ministères 

sectoriels appropriés. C’est ainsi que le Service cana-

dien des forêts hérita des « forêts » du MEER. Il se vit 

confier la responsabilité fédérale de l’administration 

de l’Entente auxiliaire Canada-Québec sur le déve-

loppement forestier, qui était en cours depuis 1974 

et devait se terminer le 31 mars 1984. De directeur 

du CRFL je devins directeur régional du Service 

 canadien des forêts, responsable du développement 

En juillet 1982, le CRFL m’accueillait en tant que cinquième directeur avec 

une certaine appréhension. Pour la première fois, on faisait appel aux 

 services d’un « outsider » pour diriger les destinées du Centre, et qui plus 

est, je venais de l’industrie forestière! Lors de ma première rencontre avec 

tout le personnel, j’ai eu le culot de dire que j’étais venu à Québec pour 

m’amuser et que je n’aurais de repos que lorsque je serais convaincu que 

les quelque 120 employés du Centre s’amusaient tous avec moi. Plusieurs 

mois après mon arrivée, on me demandait, un peu méchamment et avec 

une pointe d’humour, si je m’amusais toujours...

Gilbert 
Paillé 
1982-1985 
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LE COMITÉ CONSULTATIF 

Le Comité des sciences était le complément interne 

du Comité consultatif formé de représentants du 

monde forestier et avait pour but d’aviser la direc-

tion du CRFL sur la conduite de ses programmes de 

recherche et sur leur orientation. Des représentants 

de l’Université Laval, du ministère de l’Énergie et des 

Ressources du Québec, des producteurs de bois et 

de l’industrie forestière y participaient. 

LA REVUE DES PROGRAMMES  
DE RECHERCHE 

Pendant que je mettais en place ces structures 

consultatives, je m’affairais aussi à rencontrer  chacun 

des 35 chercheurs du Centre, les directeurs de 

 projets et les directeurs de programmes pour pren-

dre connaissance en détail des activités scientifiques 

en cours.

Le programme de recherche sur la protection des 

forêts comptait alors quatre projets majeurs, dont 

trois en entomologie forestière et un en pathologie 

forestière. Les recherches en entomologie étaient 

concentrées surtout sur l’épidémiologie de la 

 tordeuse des bourgeons de l’épinette, sur les  

entomopathogènes et en particulier le B.t., sur les 

phéromones de la tordeuse et de la spongieuse  

ainsi que sur les parasites et les prédateurs  

d’insectes nuisibles. Les recherches en pathologie 

étaient surtout axées sur le développement  

d’anticorps monoclonaux et de moyens chimiques 

pour maîtriser le chancre scléroderrien et sur la  

physiologie fondamentale de la maladie hollandaise 

de l’orme.

Les études en protection étaient orientées, pour la 

plupart, vers la compréhension du comportement 

des insectes nuisibles et des maladies et vers la mise 

au point de moyens de lutte biologique. Elles étaient 

conduites par des chercheurs de renommée  

internationale, tels que J.-Robert Blais, Wladimir A. 

Smirnoff, Guillemond B. Ouellette, Raymond  

J. Finnegan et F. Wolfgang Quednau; y participèrent 

également Luc Jobin, Edgar Smerlis, Louis Archam-

bault et Robert Lavallée. Le programme était  

exécuté sous la direction d’André Lavallée, lui-même 

pathologiste forestier.

Il n’en fallait pas plus pour confirmer les soupçons 

qu’on entretenait à l’égard du jeune directeur, mais 

il y avait plus encore... Le sous-ministre adjoint au 

 Service canadien des forêts, F.L.C. Reed, était  

lui-même un promoteur reconnu nouvellement 

venu de l’entreprise privée et qui, lors de sa visite au 

CRFL en janvier 1983, fit voir qu’il était d’accord avec 

le directeur régional du Québec. Le temps était 

 définitivement au changement.

LA PAUSE-RECHERCHE 

Pour m’assurer de garder le contact avec mon mon-

de et de pouvoir maîtriser les rumeurs incessantes 

qui agitent la Fonction publique, surtout en période 

de perturbations majeures, j’instaurai une nouvelle 

pratique de gestion, la pause-recherche du direc-

teur. Cette pause-café, tenue religieusement chaque 

premier vendredi du mois, s’est vite révélée un  

 instrument de communication extraordinaire 

 permettant à tous les employés de se gagner des 

indulgences plénières et au directeur de leur passer 

des messages et des informations  utiles. Cette  

rencontre mensuelle a aussi permis aux visiteurs  

de marque et aux nouveaux employés de faire la 

connaissance du personnel; elle donnait  l’occasion à 

la Mutuelle de souligner le départ des retraités avec 

de magnifiques photographies de Claude Moffet et 

autres présents appropriés. Elle a contribué à main-

tenir l’esprit de famille bien vivant. La réputation de 

cet événement ne cesse de croître.

LA COUR SUPRÊME 

Bientôt, la cour suprême du CRFL fut aussi mise sur 

pied par la direction. On lui donna le nom de Comité 

des sciences. Ce comité comptait neuf chercheurs 

élus démocratiquement par leurs pairs pour veiller 

aux intérêts scientifiques du CRFL. Le Comité des 

sciences avait pour mandat de se réunir au besoin 

pour étudier l’orientation et le contenu des 

 programmes de recherche et pour faire des 

 recommandations appropriées au Comité de 

 gestion.
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Depuis ses débuts, le CRFL s’est fait connaître 

 presque autant dans la population du Québec avec 

le programme RIMA qu’avec toutes ses recherches 

forestières. De nombreux organismes et une multi-

tude de personnes continuent de faire appel au 

CRFL pour tenter de résoudre des problèmes 

 entomologiques et pathologiques spécifiques en 

suivant les conseils des spécialistes du programme 

RIMA, qui est devenu une unité reconnue dans le  

domaine du transfert des connaissances.

Le programme national ENFOR a pour sa part 

 contribué significativement à la connaissance des 

divers aspects de la production et de la conversion 

de la biomasse forestière au Québec. Il a permis à de 

nombreux consultants du Québec de participer à 

l’activité nationale du SCF dans ce domaine depuis 

1978. Il était administré chez nous par Gilles Frisque.

Quant au programme sur les pluies acides, mis sur 

pied en 1977 pour permettre au SCF de participer à 

l’effort canadien de recherche sur les polluants aéro-

portés sur de longues distances, il a acquis avec le 

temps une importance qui grandissait avec le pro-

blème auquel il s’attaquait. Ce programme permet 

aussi aux chercheurs du CRFL de collaborer active-

ment avec des chercheurs de plusieurs ministères 

fédéraux et provinciaux, avec l’Université Laval et 

avec les organismes internationaux participant à la 

lutte contre les pluies acides. Il est conduit depuis 

ses débuts au Québec, en 1979, par Gilles Robitaille.

Finalement, le programme national FORSTATS, qui a 

été mis sur pied pour permettre l’accumulation de 

données d’inventaire forestier à l’échelle du Canada 

et pour mesurer les changements qui se produisent 

à la suite des exploitations forestières, des incendies, 

des épidémies d’insectes et d’autres accidents natu-

rels, a produit ses premiers résultats en 1982 sous la 

forme d’une publication intitulée : L’Inventaire des  

forêts du Canada-1981. Au Québec, il était administré 

par Gilles Chantal.

LE RAPPORT DE CONJONCTURE 

Pendant que je m’assurais de la bonne marche de la 

recherche au CRFL, malgré ma réputation de promo-

teur, je participais aussi au groupe de travail pour la 

préparation d’un rapport de conjoncture sur la  

Le programme de recherche sur les ressources 

 forestières se composait pour sa part de six grands 

projets allant de la génétique et l’amélioration des 

conifères à la simulation de la dynamique des 

 peuplements forestiers, en passant par la physiolo-

gie des plants et le reboisement, la sylviculture des 

forêts feuillues naturelles et artificielles, la télédétec-

tion appliquée à l’inventaire du couvert forestier et 

l’évaluation de la biomasse des principales espèces 

d’arbres.

Les chercheurs Armand Corriveau, Marcien  

R. Roberge, T.D. Phu, Stevo Popovich, Jean Beaubien, 

André L. D’Aoust, Ronald M. Girouard, Antonio  

Gonzalez, Robert J. Hatcher, C. Huor Ung, Richard 

Zarnovican, Jacques Trencia, Éric Rey-Lescure et  

Denis Ouellet étaient responsables de la conduite 

de ces études sur les ressources forestières. Le pro-

gramme était dirigé par Michel Boudoux, lui-même 

spécialisé en biométrie appliquée à la foresterie.

Ces deux programmes de recherche étaient conduits 

en collaboration avec des chercheurs de plusieurs 

universités, du ministère de l’Énergie et des 

 Ressources du Québec (MERQ) et des autres centres 

de recherches du Service canadien des forêts situés 

en Ontario et dans les Maritimes. Ils étaient aussi 

 encadrés par quatre programmes nationaux de 

 développement et de recherche.

LES PROGRAMMES NATIONAUX 

Le plus connu de ceux-ci au Québec est sans doute 

le Relevé des insectes et maladies des arbres (RIMA) 

conduit annuellement, depuis 1960, en collabora-

tion avec le MERQ. Ce programme, servant d’aide à la 

recherche en protection, avait pour but de faire 

 l’inventaire des principales pestes du Québec,  

de mesurer leur impact sur la forêt, de prédire leur 

évolution et de permettre aux quartiers généraux 

du SCF à Ottawa d’accumuler les données nécessai-

res à la connaissance de la situation canadienne.  

Il était conduit par Denis Lachance avec le soutien 

scientifique de plusieurs chercheurs du programme 

« protection » et avec la collaboration des unités de 

diagnostic dirigées par Gaston Laflamme et René 

Cauchon, pour les problèmes d’ordre pathologique, 

et par Paul Benoit, Jean-Paul Laplante et Thérèse  

Arcand, pour les questions d’ordre entomologique.
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LE RÉSULTAT 1982-1983 

Lorsque l’année financière 1982-1983 prit fin,  

le SCF-région du Québec avait 123 employés  

permanents; il avait fourni du travail d’été à  

38 étudiants et signé avec 30 promoteurs des 

 ententes devant créer 2 500 emplois dans le secteur 

forestier. Il avait dépensé quelque 43 millions de  

dollars, dont 6 millions pour la recherche, 33 millions 

pour l’Entente Canada-Québec et 4 millions pour  

la création d’emplois. Indéniablement, le SCF  

commençait réellement à grandir au Québec et à y 

diversifier ses activités. 

LE PLAN DE L’EST 

L’année 1983-1984 allait permettre d’accentuer 

 encore ce mouvement. Elle débuta par l’annonce 

 officielle du Plan de développement économique  

Canada/Gaspésie et Bas-Saint-Laurent dans lequel on 

avait réservé 19 millions de dollars au volet forestier 

sur une période de cinq ans. Ce plan original, par le-

quel le gouvernement fédéral s’engageait à livrer di-

rectement la marchandise aux bénéficiaires, fut vite 

 baptisé « Plan de l’Est » par les gens du milieu. Il obli-

gea le SCF à avoir pignon sur rue à Rimouski afin de 

pouvoir dispenser plus facilement l’aide technique 

aux quelque 12 000 propriétaires de boisés privés de 

la région susceptibles d’y adhérer. Sous la direction 

locale de son gérant Jean-Guy Gagnon, le volet fores-

tier a connu rapidement une grande popularité qui 

n’a cessé de grandir depuis lors. Le slogan « Touchons 

du bois » fit fureur, de même que les  ministres Pierre 

De Bané, de Pêches et Océans, John Roberts et Char-

les Caccia, d’Environnement Canada. 

L’AGRANDISSEMENT DU CRFL 

Les gens ne s’étaient pas encore remis de ce choc 

qu’on annonçait une autre grande nouvelle. Le CRFL 

allait être agrandi. Le député Dennis Dawson, le mai-

re J.M. Lavoie de Sainte-Foy et les autres notables 

qui assistèrent à la cérémonie furent unanimes à 

dire qu’après 25 ans il était à peu près temps. Ils 

 furent un peu surpris d’apprendre de la bouche du 

directeur régional qu’un des premiers avantages de 

ce développement serait de rapatrier toutes les 

ouailles du CRFL sous un même toit et de lui 

recherche et le développement dans le secteur  

forestier. Ce groupe, mis sur pied par le MERQ en 

1981, devait publier en 1983 un « best-seller » intitu-

lé : Le secteur forestier - bilan et perspectives. Il se  

vendit comme des petits pains chauds et il amorça 

dans la province une série d’échanges qui devaient 

conduire le MERQ à lancer une consultation sur la 

recherche, l’Université du Québec à vouloir  

organiser un Centre multirégional de recherches en 

foresterie et l’Université Laval à organiser un Centre 

de recherches en biologie forestière. D’autres 

 résultats tangibles pourraient aussi être observés 

dans l’avenir dans le domaine de l’harmonisation et 

de la coordination des efforts en recherche  

forestière au Québec. Ils sont attendus. 

L’ENTENTE-CADRE ET  
LES COLLOQUES CONJOINTS 

Pour permettre une meilleure circulation de 

 l’information entre les chercheurs du CRFL et les 

professeurs de l’Université Laval, l’entente-cadre  

CRFL-Laval sur la recherche fut révisée et reconduite. 

Une série de colloques conjoints CRFL-LAVAL fut 

aussi lancée pour amener chercheurs, professeurs et 

étudiants diplômés à se rencontrer mensuellement. 

LE DÉVELOPPEMENT FORESTIER 

Pendant que toutes ces activités reliées à la recher-

che continuaient de se dérouler à un rythme normal, 

on s’affaira à mettre sur pied une structure adminis-

trative pour soutenir le nouveau programme de  

développement forestier. L’administration de 

 l’Entente auxiliaire Canada-Québec, la supervision 

des projets de création d’emplois et la gestion du 

volet forestier du plan de développement économi-

que Canada/Gaspésie et Bas-Saint-Laurent seraient 

désormais sous la responsabilité de cette nouvelle 

boîte, comme se plaisait à la nommer son nouveau 

directeur, Normand Lafrenière. 



27

 supplémentaires, histoire de consolider nos activités 

de recherche et de se permettre de grandir...  jusqu’à 

atteindre une taille proportionnelle à l’importance 

forestière du Québec au Canada. Au moment où ces 

lignes sont écrites, la réaction d’Ottawa ne nous est 

pas encore parvenue.

L’ORGANISATION ADMINISTRATIVE 

Indépendamment des modifications proposées 

dans le plan de consolidation de la recherche,  

l’élargissement des responsabilités du SCF au 

 Québec, décrit plus haut, et la retraite de plusieurs 

pionniers du CRFL (les Gaston Therrien, Roméo  

Lachance, Fleur Côté, Esther Poisson et compagnie) 

devaient inciter le directeur régional à réorganiser la 

section Administration et Finances et à créer une 

nouvelle section, celle des Communications scienti-

fiques et techniques, s’occupant de la préparation et 

de la distribution des publications, de la bibliothè-

que, de la liaison avec les organismes clients et de la 

relation avec le Service d’information et de relations 

publiques du ministère de l’Environnement. La 

 dernière main devait aussi être mise à l’organisation 

du programme de développement forestier qui 

 regroupe une section Opérations, une section 

 Foresterie et une section Planification et Analyse 

économique. Ces remaniements eurent un effet 

 bénéfique sur le fonctionnement du CRFL, mais 

créèrent une certaine commotion chez ceux qui 

auraient préféré le statu quo.

LE RÉSULTAT 1983-1984 

L’année 1983-1984 devait se terminer dans une 

 sorte d’euphorie administrative. Le CRFL avait fourni 

du travail à 139 employés permanents et à  

60 étudiants pour des emplois d’été axés sur leurs 

carrières; quinze projets RELAIS avaient été mis sur 

pied pour venir en aide aux chercheurs; un  

programme d’aide à la recherche forestière universi-

taire avait permis à six groupes de professeurs de 

l’Université Laval de faire soutenir leurs recherches 

par le SCF sous l’autorité scientifique de nos cher-

cheurs; on avait utilisé quelque 4,5 millions de fonds 

du SCF pour 60 projets de création d’emploi pour les 

chômeurs et 64 projets « Environnement 2000 » qui 

 permettre de grandir modérément. Les architectes 

se mirent à l’oeuvre immédiatement. Il fallut toute-

fois attendre plus d’un an avant de voir arriver les 

ouvriers de la construction, et encore seulement 

après que j’eus demandé à tous les employés de 

faire brûler cierges et lampions.

LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE  
SUR LES PLUIES ACIDES 

Peu de temps après cette annonce, on tenait à 

 Québec une conférence internationale sur les pluies 

acides qui connut un vif succès. La direction du SCF 

à Québec et les administrateurs et chercheurs du 

programme national de recherche sur les pluies 

 acides y contribuèrent pour beaucoup. Ils étaient 

responsables de son organisation.

LA CONSOLIDATION DE LA RECHERCHE 

Puis, le sous-ministre adjoint aux Forêts, F.L.C. Reed, 

lança à Toronto une vaste réflexion sur la qualité de 

la recherche conduite par le SCF dans ses deux insti-

tuts et ses six centres de recherches au Canada. Il 

indiqua qu’il était temps qu’on trouve un remède à 

la présumée baisse de motivation des chercheurs et 

au déclin de productivité, jugée selon le nombre de 

publications dans des revues scientifiques et profes-

sionnelles (le CRFL en produisait en moyenne 36 par 

année). Il indiqua qu’il n’accepterait pas qu’on 

 change les os de cimetière ni qu’on creuse des trous 

pour envoyer la terre de son côté. Le directeur 

 général de la recherche, Carl Winget, se mit à  

l’oeuvre sur-le-champ. Un an plus tard paraissait le 

livre des directives de l’Administration centrale 

concernant l’attribution des responsabilités de 

 recherches aux établissements du SCF. Le  

Dr Smirnoff se mit à parler du petit livre de Mao 

 parce qu’il était rouge. Un grand branle-bas de com-

bat fut orchestré par la direction régionale, impa-

tiente de préparer pour le Québec une réponse dé-

mocratique à ce document. Peu de temps après, un 

plan de consolidation de la recherche au CRFL, pour 

la période 1985-1989, était soumis à la direction 

 générale pour approbation. La plupart des projets  

y faisaient l’objet d’une réorganisation et on y  

demandait 39 années-personnes et 800 000 $ 
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LE RAPPORT LORTIE 

Pendant que les réunions pour planifier cet événe-

ment se multipliaient, au grand plaisir des organisa-

teurs, l’année 1984-1985 était déjà lancée. Le minis-

tre de l’Énergie et des Ressources du Québec avait 

formé un groupe de travail présidé par Marcel Lortie, 

ancien directeur du CRFL, afin de mieux connaître 

les aspirations des propriétaires de boisés privés du 

Québec. Il avait aussi invité tous les intervenants du 

monde forestier québécois à lui faire des représen-

tations sur les éléments de la future politique fores-

tière du Québec; pour ce faire, une problématique 

d’ensemble avait été publiée à leur intention.  

La soupe bouillait dans la marmite forestière du 

Québec et l’arôme capiteux de plusieurs huiles 

 essentielles s’en dégageait. On sentait que la 

 foresterie voulait prendre le virage technologique 

tant annoncé, et ce, sans dérapage.

LE CONGRÈS FORESTIER INTERNATIONAL 

Une occasion inespérée d’annoncer les couleurs du 

Québec se présenta en août à l’occasion de la tenue, 

à Québec, du Congrès forestier international qui 

 réunissait quelque 1 900 participants représentant 

quatre organismes professionnels. À cette occasion, 

j’avais justement l’honneur d’être président de 

 l’Institut forestier du Canada, organisme-hôte de ce 

congrès, et l’ancien directeur du CRFL, Marcel Lortie, 

présidait le Comité organisateur HAMPCO-84.  

Les membres de l’IFC, de l’Ordre des ingénieurs 

 forestiers du Québec, de la Society of American 

 Foresters et de l’Union internationale des associa-

tions d’ingénieurs forestiers eurent l’occasion de se 

pencher sur un thème à saveur internationale, mais 

aussi d’actualité au Québec, à savoir l’influence des 

politiques et des lois sur la gestion des forêts. Ce fut 

un grand succès.

avaient fourni du travail en forêt à des  jeunes et des 

gens plus âgés, ce qui représentait une dépense 

d’environ 6 millions de dollars pour le ministère;  

les programmes de recherche, incluant la  

modernisation des équipements, avaient nécessité 

quelque 6,5 millions de dollars; l’entente Canada-

Québec sur le développement forestier avait pris fin 

en s’attribuant la plus grosse part de son histoire, qui 

était aussi, et de loin, la plus grosse somme au  

Canada, soit quelque 47 millions de dollars tirés  

des coffres du gouvernement fédéral. La voile bien 

gonflée par cette réussite, le gouvernement du  

Québec annonçait en mars 1984 un ambitieux  

projet de reboisement des forêts du Québec,  

projet qui devait faire passer le nombre de plants 

mis en terre manuellement de quelque 60 millions 

par an à 300 millions en 1988. Du même coup, le  

Bureau des audiences publiques du Québec recom-

mandait une diminution considérable de l’usage 

des pesticides chimiques dans la protection de la  

forêt contre la tordeuse et le gouvernement interdi-

sait l’usage des phytocides pour l’entretien des plan-

tations. Les forestiers avaient beaucoup de pain sur 

la planche, aussi bien au  provincial qu’au fédéral.

LES FÊTES DU 25e ANNIVERSAIRE 

Au CRFL, on s’était même mis en tête de célébrer les 

fêtes du 25e anniversaire, en mettant l’accent sur les 

rencontres entre employés actuels et retraités, sur 

les archives et sur l’évolution de la recherche. On fit 

appel à la mémoire et aux talents d’une douzaine 

d’employés pour mettre en place bénévolement les 

éléments de cette célébration à la mesure de 

 l’événement. Dans un Service canadien des forêts 

qui comptait 85 ans révolus d’existence au Canada, 

dont pas moins de 50 au Québec, il devait bien se 

trouver assez de  bonnes réalisations pour que ça 

vaille la peine d’en parler. En un lieu en pleine  

expansion et en un temps où on nous confiait cha-

que jour de nouvelles  responsabilités, on s’entendit 

à l’unanimité pour  exploiter le thème : GRANDIR.
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LES ÉLECTIONS DE 1984 

Puis vinrent les élections fédérales à l’issue  

desquelles Brian Mulroney et ses conservateurs 

 furent choisis pour remplacer les libéraux de Pierre 

E. Trudeau. Un ministre d’État (Forêts) fut nommé à la 

tête du SCF qui fut rattaché au ministère de 

 l’Agriculture. Après 25 ans, le CRFL revenait à la  

case départ; le Service appartenait à nouveau au 

 ministère de l’Agriculture. Toutefois, les espérances 

étaient différentes. Le ministre Gerald S. Merrithew 

remplaçait Charles Caccia et Richard Herring  

remplaçait F.L.C. Reed comme sous-ministre adjoint. 

Les négociations pour le renouvellement de  

l’Entente Canada-Québec, amorcées en août 1983 et 

interrompues en février 1984, reprirent rapidement.  

Le SCF avait engagé 82 étudiants durant l’été; il  

administrait déjà 260 projets de création d’emploi; 

le nombre d’employés permanents était passé à 

152; les stations de campagne de Valcartier, 

 Chute-aux-Galets et Métis-sur-Mer avaient été 

 astiquées; des micro-ordinateurs avaient été  

installés pour faciliter la gestion; le nouveau labora-

toire était en chantier. En somme, la marée montait. 

On grandissait et on espérait grandir encore plus et 

fêter ça en mars 1985. 

Gilbert Paillé 



30

Début des travaux d’agrandissement du Centre.

Travaux au microscope dans le laboratoire  
de pathologie forestière.

Contrôle du mélange de B.t.

Arrosage aérien au B.t. dans la région de Causapscal.
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qu’en milieu universitaire ces services doivent être 

achetés à même les subventions des professeurs, 

lorsqu’ils en obtiennent bien entendu. Le second 

 mythe est que les fonds destinés au financement de 

l’entente fédérale-provinciale ont été prélevés, du 

moins en partie, des fonds destinés à la recherche. 

Cette perspective est d’autant plus renforcée par le 

fait que déjà aux quartiers généraux on parle de mo-

difier le nom de nos laboratoires pour mieux refléter 

la nouvelle image du SCF, ce qui devient une réalité 

en avril 1986 alors que le Centre de recherches fores-

tières des Laurentides (CRFL) devient le Centre de  

foresterie des Laurentides (CFL). Comme on le verra 

plus tard,  l’inquiétude des chercheurs n’était pas  

fondée; au contraire, l’entente fédérale-provinciale 

leur a offert plusieurs nouvelles opportunités.

Un mois plus tard, je participe à ma première rencon-

tre du Comité de gestion du SCF à Victoria. Le contact 

initial avec mes collègues des quartiers généraux, des 

régions et des instituts est chaleureux et amical, mais 

l’atmosphère de convivialité se détériore rapidement 

lorsque la réunion débute officiellement. Il y a 

 plusieurs millions de dollars sur la table destinés à 

l’achat d’équipement scientifique. L’un après l’autre, 

mes collègues tentent de persuader la présidence 

que leurs besoins supplantent ceux des autres  régions 

et instituts. Je ne suis pas préparé pour une telle 

Nous sommes en août 1985 et les travaux de 

construction et de rénovation ont repris; le résultat 

final sera sans doute merveilleux, mais en attendant, 

les employés dispersés dans divers locaux vivent 

dans un chantier de construction où le bruit et la 

poussière sont maîtres. Au fur et à mesure que les 

travaux progressent, nos gens sont localisés d’abord 

de façon temporaire, puis enfin en permanence.

Le SCF fait maintenant partie du ministère de l’Agri-

culture. Notre ministre délégué, l’honorable Gerald 

Merrithew, et le sous-ministre délégué, Jean-Claude 

Mercier, ont réussi un tour de force en détachant 

 presque complètement le SCF du reste du Ministère 

et il n’est désormais plus nécessaire de participer à 

des groupes de travail sur les viandes rouges ou les 

céréales lors de l’assemblée annuelle des gestionnai-

res. Quelques mois auparavant, l’entente fédérale-

provinciale avec le Québec* a été renouvelée; pour 

certains c’est l’euphorie, mais pour la communauté 

scientifique c’est l’inquiétude. Après avoir rencontré 

individuellement chacun des chercheurs scientifi-

ques, je constate parmi eux la présence de deux 

 thèmes récurrents. Le premier, qui me fait le plus sou-

rire, est que les chercheurs fédéraux sont moins bien 

financés que leurs collègues universitaires alors que, 

personnellement, je m’émerveille à la vue de la flotte 

automobile et des divers services techniques et admi-

nistratifs mis à la disposition des chercheurs, tandis 

Après un intérim de plusieurs mois assuré par Gilles Frisque, un autre 

« étranger » arrive, provenant cette fois du milieu académique. L’accueil est 

chaleureux, les attentes sont élevées et il y a de la nervosité dans l’air. 

Y van 
Hardy
1985-1991

*Entente auxiliaire Canada-Québec sur le développement forestier 1985-1990
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Rimouski devient de plus en plus efficace et diversifie 

les programmes et les opportunités. Des cours de 

perfectionnement sont organisés pour les propriétai-

res de lots boisés qui effectuent eux-mêmes leurs 

 travaux sylvicoles. La mise en œuvre d’un vaste projet 

de drainage forestier procure à nos chercheurs des 

protocoles expérimentaux exceptionnels permettant 

de mesurer l’effet de la baisse de la nappe phréatique 

sur la croissance des arbres et l’évolution de la 

 végétation.

Le printemps de 1987 marque la fin des travaux 

d’agrandissement et de rénovation. Le personnel du 

CFL dispose maintenant de locaux spacieux ainsi que 

d’équipements modernes. L’inauguration officielle 

du nouveau pavillon aura lieu l’année suivante, après 

que tout le personnel eut quitté ses locaux temporai-

res et que le fonctionnement de l’édifice eut été bien 

rodé. Le ministre Gerald Merrithew préside les céré-

monies officielles et inaugure la salle de conférence 

qui sera plus tard nommée la salle Lionel-Daviault. 

Cette salle, qui permet d’accueillir une centaine de 

personnes, ne faisait pas partie des plans d’agrandis-

sement originaux; toutefois, grâce à une modification 

mineure suggérée par deux de nos employés, cet 

 espace qui a pu être créé à peu de frais est vite  devenu 

un point de rencontre névralgique de la communau-

té forestière de Québec.

Le Programme d’aménagement forestier des terres 

indiennes prend son envol en 1985, en même temps 

que l’entente auxiliaire. Ce programme a pour but 

d’améliorer la connaissance de la ressource forestière 

sur les réserves par la confection de plans d’aména-

gement et la réalisation de travaux sylvicoles, 

 accroissant ainsi la compétence forestière chez les 

autochtones. Entre 1985 et 1991, 4 millions de dollars 

sont investis dans 14 communautés, pavant la voie à 

la réalisation de plusieurs milliers d’hectares de tra-

vaux sylvicoles et la création de plusieurs entreprises 

forestières autochtones.

Durant la même période, le gouvernement fédéral 

 investit pour sa part plus de 145 millions de dollars 

dans l’entente auxiliaire sur le développement fores-

tier pour des travaux en forêt publique et privée, 

 incluant la production de semences et de semis, la 

plantation et l’entretien des aires régénérées et la 

 recherche appliquée. Encore une fois, ces fonds en 

 recherche appliquée bénéficient à plusieurs de nos 

chercheurs en supplément des fonds réguliers 

confrontation et c’est alors que le sous-ministre 

 délégué décide de prendre les choses en main et 

 ordonne une division proportionnelle des fonds;  

mon apprentissage se poursuit.

De retour à Québec j’ai la nette impression de m’être 

enrôlé dans un programme de formation continue. Je 

commence à m’y retrouver dans le jargon de la 

 bureaucratie fédérale, la mise en œuvre de l’entente 

 fédérale-provinciale est enclenchée, les rencontres 

parfois difficiles avec nos collègues provinciaux se 

multiplient pour finalement arriver à un consensus 

sur la nature des travaux admissibles. Dans le 

 Bas-Saint-Laurent et la Gaspésie, la livraison du  

volet forestier du Plan de développement de  

l’Est-du-Québec (Plan de l’Est) s’organise par la 

 mobilisation des groupements forestiers et des 

 syndicats de producteurs de bois. De nouvelles 

 opportunités sont aussi créées pour certains de nos 

chercheurs grâce à des travaux d’envergure tel le 

drainage forestier.

Que ce soit sous le vocable de revue de programmes, 

revue des dépenses, revue stratégique ou simple-

ment réduction des dépenses, une des réalités du 

gouvernement est qu’il donne d’une main en créant 

de nouveaux programmes et reprend de l’autre par 

ces revues. Cette fois-ci, c’est le groupe de travail 

 Neilson; il faut justifier tous nos programmes et, dans 

ce cas particulier, le SCF s’en tire sans trop de domma-

ges et mon apprentissage se poursuit.

Il y a aussi des moments de grande satisfaction lors-

que nos efforts de recherche portent fruits dans plu-

sieurs domaines où nos chercheurs remportent des 

succès importants. C’est le cas avec l’introduction 

réussie d’un parasitoïde de la mouche à scie du sor-

bier et par l’utilisation exclusive du B.t. pour la lutte 

contre la tordeuse des bourgeons de l’épinette et 

plusieurs autres défoliateurs. Des progrès importants 

sont également réalisés en amélioration génétique 

des arbres où nous collaborons étroitement avec nos 

collègues du gouvernement provincial. Nous som-

mes également impliqués en sylviculture de feuillus, 

en télédétection, en simulation et en systèmes 

 d’experts des populations d’insectes.

Il en est de même pour l’entente fédérale-provinciale 

et le volet forestier du Plan de l’Est. Les résultats sont 

désormais palpables, car on peut maintenant voir les 

résultats sur le terrain. Pour sa part, notre équipe de 
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croissance personnelle aussi bien qu’institutionnelle. 

Je crois qu’il est juste de dire que durant cette période 

le CFL est devenu un interlocuteur de premier plan en 

foresterie au Québec. Le bilan des réalisations est 

énorme, sans compter l’ensemble des partenariats 

qui ont été développés ou entretenus avec les autori-

tés provinciales, le monde universitaire, l’industrie 

 forestière, les autochtones, la forêt privée et même les 

médias qui ont couvert de façon très active plusieurs 

événements s’adressant à la communauté forestière 

ou au grand public.

Il est impossible dans ces quelques pages de relater 

tout ce qui est arrivé durant ces cinq ans et demi, mais 

je m’en voudrais certainement de ne pas mentionner 

quelques instances additionnelles où le CFL a été 

 appelé à contribuer de façon significative. Ce fut le 

cas, par exemple, lors de la création du Conseil de   

la recherche forestière du Québec et du Carrefour  

de la recherche forestière, où des milliers de visiteurs 

se déplacent pour se familiariser avec les travaux en 

cours dans tous les établissements de recherche du 

Québec. En outre, en tant que directeur général 

 régional, j’ai été membre d’un comité consultatif sur 

le renouvellement de la Loi sur les forêts du Québec. 

Ce fut également le cas en 1990 lorsque l’Union inter-

nationale des organisations de recherche forestière a 

tenu son congrès quinquennal à Montréal, au cours 

duquel nos chercheurs ont joué un rôle de premier 

plan. Enfin, nos gestionnaires et professionnels ont 

largement contribué à la présentation de Sylvilog, 

une démonstration d’équipements forestiers desti-

nés à la forêt privée, au même moment et au même 

endroit que l’ACPPP (l’Association canadienne des 

producteurs de pâtes et papiers) présentait les 

 équipements destinés à la forêt publique sous le nom 

de DEMO. 

Mes années passées au CFL ont été pour moi une 

 expérience merveilleuse pendant laquelle j’ai eu l’op-

portunité de travailler en compagnie de gens aux 

compétences et dévouement extraordinaires. En 

1985, lorsque le CRFL a célébré son 25e anniversaire, 

c’était sous la thématique de « grandir ». Grandir est 

ce que j’ai personnellement vécu au fil des ans, à 

l’image de l’organisation elle-même qui a poursuivi 

sa croissance et son implication dans tous les  aspects 

de la foresterie au Québec et même à l’échelle 

 nationale. J’en garde un souvenir ineffaçable.

Yvan Hardy

 d’opération qui ont tendance à réduire constamment. 

Il en est de même pour les frais de fonctionnement 

des locaux et équipements pour lesquels l’entente 

auxiliaire assume à même ses budgets de gestion 

plus que sa part des coûts, permettant ainsi de diriger 

une plus grande partie des budgets de fonctionne-

ment vers le soutien à la recherche.

Cette synergie entre la recherche et le développe-

ment prend plusieurs formes et rapporte des 

 dividendes intéressants. Lorsque survient l’épisode 

du dépérissement des érablières, le consensus popu-

laire est que les pluies acides en sont la cause.  

Plusieurs de nos chercheurs sont réticents à accepter 

cette hypothèse. Un protocole expérimental est mis 

en place en vue de déterminer avec rigueur la cause 

de ce phénomène. Cela n’est pas suffisant, car il faut 

trouver une solution immédiate pour répondre aux 

attentes des acériculteurs. Sachant que la reprise des 

arbres passe par la santé racinaire, un programme de 

fertilisation sur mesure est proposé et accepté; la lutte 

contre le dépérissement est ainsi amorcée.

Dans le Bas-Saint-Laurent, la tordeuse des bourgeons 

de l’épinette est toujours présente et cause des dom-

mages appréciables en forêt privée. Un programme 

de lutte est organisé, basé sur les recherches antérieu-

res sur le B.t. et couplé à l’utilisation d’avions de petite 

taille. Par cette approche, il devient possible d’effec-

tuer des pulvérisations aériennes plus précises à bas-

se altitude et ainsi garantir une plus grande efficacité. 

Bien que critiquée au début par les adeptes de l’ap-

proche traditionnelle, cette technologie test est deve-

nue au fil des ans le standard des opérations de pul-

vérisation aérienne de la Société de protection des 

forêts contre les insectes et les maladies (SOPFIM).

En novembre 1989 arrive le projet de loi C-29 qui fait 

du Service canadien des forêts un ministère à part en-

tière sous l’appellation de Forêts Canada avec le mi-

nistre Frank Oberle à sa tête. Bien qu’éphémère, cette 

période en est une de croissance et d’enthousiasme 

comme jamais auparavant. C’est durant cette période 

qu’est élaboré, dans le cadre du Plan vert, le Program-

me de forêts modèles, la Fondation canadienne de 

l’arbre et plusieurs autres initiatives dans lesquelles le 

CFL sera impliqué tout au long de leur élaboration et 

plus tard durant leur mise en œuvre.

Pour ma part, la période de 1985 à 1991, durant 

 laquelle j’ai eu l’honneur et le privilège de présider la 

destinée de la Région du Québec, en aura été une de 
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Journée des partenaires de la Forêt modèle  
du Bas-Saint-Laurent en 1994.

Création de la Bourse  
Wladimir-A.-Smirnoff en 2002.

Mort en cime et dépérissement d’un érable.

Dégâts causés par la tempête de verglas de 1998.

Diffusion des Colloques du SCF-CFL  
en vidéoconférence.



35

foresterie, nomme le Dr Yvan Hardy, ex-doyen de la 

Faculté de foresterie de l’Université Laval, au titre de 

directeur général du SCF-CFL.

Le Dr Hardy dirige donc l’ensemble des activités 

scientifiques et de développement forestier pour la 

période 1985-1990. En 1990, M. Mercier requiert les 

services du Dr Hardy à Ottawa pour compléter  

son équipe de direction supérieure composée de  

Tom Lee, du Dr Maini et des autres administrateurs 

et directeurs généraux à l’administration  centrale.  

Le Dr Hardy devient sous-ministre adjoint responsa-

ble des opérations et de tous les centres régionaux 

de Forêts Canada.

On me confie en 1990 la responsabilité de diriger les 

activités du CFL et, par voie de concours l’année 

 suivante, je deviens le 7e directeur général du SCF  

au Québec.  Augustin Lebeau se voit confier les 

 fonctions de directeur au développement forestier 

tandis que le Dr Michel Boudoux demeure directeur 

de la recherche.

Je reconnais que j’ai eu le privilège et le plaisir, tant 

au plan professionnel que personnel, d’appuyer et 

de supporter pendant 15 ans trois personnes de 

grande valeur et de compétence hors pair qui m’ont 

Dès 1975, alors que je travaillais comme conseiller 

économique sous l’autorité du Dr Marcel Lortie, 

 directeur général à Environnement Canada, j’ai eu 

l’opportunité de me familiariser avec les activités de 

recherche en foresterie réalisées au CFL sous la 

 direction du Dr Jag S. Maini et, par la suite, du Dr Carl 

Winget, car le SCF relevait à cette époque du Service 

de gestion de l’environnement d’Environnement 

Canada.

En 1982, le gouvernement de Pierre Elliott Trudeau 

confie au SCF des responsabilités additionnelles en 

matière de développement économique et forestier, 

notamment la gestion des ententes fédérales- 

provinciales et de ses programmes. J’accepte alors 

de diriger de nouvelles équipes de travail pour 

 répondre aux attentes du gouvernement du Canada. 

Un nouveau directeur général est nommé, soit le  

Dr Gilbert Paillé. Ce dernier quittera le SCF en 1985 

pour occuper les fonctions de sous-ministre associé 

aux forêts du ministère des Ressources naturelles du 

Québec (MRNQ).

Par la suite, Jean-Claude Mercier, qui avait quitté  

le gouvernement du Québec pour occuper des  

fonctions de sous-ministre à Ottawa en matière de 

Le SCF souligne en 2010 le 50e anniversaire d’une présence physique 

 permanente à Québec. En effet, on a assisté à l’inauguration de la bâtisse 

du CFL en 1960. Les premiers employés étaient auparavant logés à la 

 Faculté de foresterie de l’Université Laval et il était devenu essentiel de les 

regrouper afin de faciliter la réalisation de leurs travaux scientifiques.

Normand  
Lafreniere
1991-2007
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 général et les membres du Comité de gestion déci-

dent de recentrer les efforts et de procéder à la 

 création de deux unités administratives, soit les pro-

grammes de biologie forestière, sous la direction de 

Dre Ariane Plourde, et des écosystèmes forestiers, 

sous la supervision de Dr Denis Ouellet. En plus de 

libérer les scientifiques seniors de sorte qu’ils puis-

sent poursuivre leurs activités professionnelles et de 

leadership scientifique au Québec, au Canada et à 

l’étranger, cette décision permet de créer plus de 

flexibilité et de mobilité occupationnelles pour le 

personnel professionnel et technique. Ce modèle de 

gestion demeure en vigueur encore en 2010.

Pour faciliter le renouvellement des scientifiques, 

une stratégie est mise en place qui suscite l’embau-

che de plus de 40 stagiaires sur une base annuelle et 

continue, la plupart étant des étudiant(e)s de 2e et  

3e cycles dans les universités du Québec, au Canada 

et à l’étranger. D’ailleurs, plusieurs d’entre eux se 

verront offrir des postes permanents dès la fin des 

années 1990 et au début des années 2000.

Les chercheurs scientifiques du CFL exercent égale-

ment une influence considérable à titre de profes-

seurs associés en vertu d’ententes de collaboration 

avec les universités, notamment avec l’Université 

 Laval et l’Université du Québec à Montréal, et ce, 

particulièrement au niveau du 3e cycle.

LES RÉSEAUX AU SCF

Après de nombreuses discussions au Comité de ges-

tion des opérations du SCF présidé par le Dr Hardy 

sur l’opportunité d’accentuer les collaborations 

scientifiques entre les centres régionaux, le directeur 

général des Sciences à l’administration centrale, le 

Dr Fred Pollett, se voit confier la responsabilité de 

créer une série de réseaux de recherche. Dix réseaux 

sont mis sur pied dans des domaines tels que la 

 biodiversité, la lutte aux ravageurs, la génétique,  

la biotechnologie et la productivité des forêts.  

Chaque centre doit identifier le personnel qui devra 

concourir aux objectifs des programmes et des pro-

jets de chaque réseau. Cet exercice durera plus d’un 

an et il sera suivi de séances d’information avec tous 

les intervenants forestiers, du moins au Québec.

donné « la piqûre de la forêt » et, ainsi, qui m’ont aidé 

à mieux me préparer pour cette nouvelle étape de 

ma carrière. Je rends hommage, ici, au Dr Marcel  

Lortie, au Dr Gilbert Paillé et au Dr Yvan Hardy.

LA PÉRIODE 1990-1995

Cette période est marquée par de nombreux 

 changements et par la mise en œuvre de plusieurs 

nouvelles initiatives au CFL, aussi bien en matière de 

recherche scientifique qu’en développement fores-

tier. Les membres du Comité de gestion doivent 

s’adapter sur une base continue, en particulier les 

Services de gestion, sous la direction de Pauline 

Bouffard, les Ressources humaines, sous la direction 

de Claudette Goulette, et les Communications, sous 

la supervision de Jacques Babin, sur lesquels on 

compte pour donner des services de haute qualité 

qui seront reconnus par les gestionnaires des divers 

programmes à plusieurs reprises.

PROGRAMMES DE RECHERCHE

Les activités scientifiques constituent l’épine dorsale 

et la raison d’être de l’organisation depuis sa créa-

tion au début des années 1900. Il va de soi que par 

intervalles, la direction nationale et celles des   

centres régionaux évaluent les programmes pour 

les adapter au contexte et à la conjoncture forestière 

des différentes régions du Canada.

Au SCF à Québec, les chercheurs scientifiques, les 

gestionnaires de programme et la direction réalisent 

également de tels exercices dans une perspective à 

moyen et à long termes, c’est-à-dire dans certains 

cas pour 10 à 15 ans. Deux programmes de recher-

che, soit celui sur la protection des forêts et le pro-

gramme de recherche sur les ressources forestières, 

se composent d’une douzaine de projets majeurs 

auxquels se rattachent plusieurs dizaines d’études. 

Six chefs de projets, souvent des scientifiques 

 seniors, gèrent les activités sur une base quotidien-

ne sous la supervision du directeur de recherche.

Il est reconnu que le fait de mobiliser les énergies de 

6 des 30 chercheurs scientifiques pour s’occuper de 

tâches souvent administratives n’assure pas une 

saine gouvernance. Par conséquent, le directeur 
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De nouveaux programmes fédéraux sont également 

mis sur pied, soit le programme Essais, expérimenta-

tions et transfert technologique en foresterie 

 (1991-1997); le programme Mon milieu, mes arbres, 

prévu pour la période 1992-1999, mais qui s’est fina-

lement terminé en 1995 pour donner naissance à 

Arbres Canada (Tree Canada); et le Programme 

d’aménagement des terres fédérales, en particulier 

avec ses sites de Bagotville et Farnham (1994-2000) 

et de Valcartier (1994-2013).

Dans le cadre des initiatives fédérales du Plan Vert, 

Forêts Canada se voit confier la responsabilité de 

mettre en place un réseau canadien de forêts modè-

les. Une compétition nationale a lieu et dix sites sont 

retenus par un comité d’experts externe. La Forêt 

modèle du Bas-Saint-Laurent (1992-2007) et la Forêt 

modèle autochtone de Waswanipi (1997-2007) mo-

biliseront plusieurs partenaires forestiers pour réali-

ser les activités prévues au programme national.

Il aurait été hasardeux de décrire en détail chacune 

de ces initiatives. Toutefois, un recueil de résumés de 

chacune d’elles a été produit par l’entité Politique et 

liaison qui a succédé à la Direction du développe-

ment forestier. Dans chaque cas, on y précise, entre 

autres, la raison d’être, les objectifs, le mode de 

 gestion, la nature des programmes et des projets,  

les réalisations et les investissements. Le lecteur 

 intéressé pourra se référer à ce document.

LA PÉRIODE 1995-2000

Dès 1993-1994, le gouvernement du Canada décide 

de modifier la composition de l’appareil fédéral et 

Forêts Canada est aboli comme entité autonome.  

Le Service canadien des forêts devient une compo-

sante du nouveau ministère appelé Ressources 

 naturelles Canada, auparavant connu sous le nom 

de Énergie, Mines et Ressources Canada.

De plus, le gouvernement entreprend un vaste 

 exercice de revue de programmes dans tous les 

 ministères et agences fédérales afin de rencontrer 

les cibles budgétaires et réduire le déficit fédéral de 

plusieurs milliards de dollars. Le nouveau ministère 

se voit imposer des coupures substantielles dans la 

plupart de ses programmes. Au SCF, les ententes 

 fédérales-provinciales sont abolies à leur échéance 

et il en est de même au Québec pour le Programme 

La mise en œuvre de ces réseaux est difficile et com-

plexe au plan de la gestion. L’imputabilité en matière 

de gestion courante et de gestion des résultats 

 demeure une préoccupation constante. Toutefois,  

la plupart des gestionnaires de recherche dans les 

divers centres au Canada supportent ce modèle 

 novateur. Cette expérience fort louable ne durera 

que quelques années seulement. Elle aura cepen-

dant permis d’accroître les synergies entre les équi-

pes de recherche et des partenariats productifs et 

efficaces seront maintenus au fil des ans.

PROGRAMMES DE DÉVELOPPEMENT  
FORESTIER

Plusieurs activités importantes se poursuivent 

 durant cette période. Certaines d’entre elles avaient 

débuté au milieu des années 1980, dont l’Entente 

auxiliaire Canada-Québec sur le développement 

 forestier (1985-1990) et celle sur l’aménagement 

 forestier en forêt publique en Haute-Côte-Nord 

(1987-1992); le Projet nord-américain sur le dépéris-

sement des érablières (1988-1993); le Programme 

d’aménagement forestier sur les terres autochtones 

(1987-1996); et le Programme de développement 

forestier de l’Est du Québec, initiative fédérale  

sous la direction générale de Jean-Guy Gagnon à  

Rimouski, appuyé par son équipe et 14 groupements 

forestiers de la région (1983-1996). Tout le personnel 

du bureau de Québec apporte aussi un appui consi-

dérable à la mise en œuvre de ces projets, que ce 

soit aux niveaux administratif et financier ou encore 

au niveau de la  planification et de l’évaluation conti-

nue par l’équipe de Normand Houle.

La création de Forêts Canada en 1989 favorise le 

 développement de nouvelles initiatives fédérales 

pour supporter les provinces et les intervenants 

 forestiers dans la réalisation d’activités lors de 

 forums et de conférences nationales et régionales 

du secteur forestier. Au Québec, une autre entente 

fédérale-provinciale est négociée à l’intention des 

propriétaires de boisés privés et de leurs associa-

tions, soit la Fédération des producteurs de bois du 

Québec, ses syndicats régionaux et le RESAM 

 (Regroupement des sociétés d’aménagement fores-

tier du Québec), pour accroître l’aménagement de 

leurs lots boisés (1992-1996).
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elles sont cédées au gouvernement du Québec.  

Seule la station de Valcartier demeure opérationnelle.

AUTRES INITIATIVES IMPORTANTES

Malgré la fin des ententes, le Service canadien des 

forêts initie au plan national un nouveau program-

me fédéral, soit le Programme forestier des  

Premières nations. Au Québec, cette initiative 

 succède au Programme d’aménagement forestier 

des terres indiennes (PAFTI) à partir de 1996. 

En janvier 1998, le Québec est fortement touché par 

une tempête de verglas. Les deux niveaux de 

 gouvernement conviennent d’unir leurs efforts afin 

de venir en aide aux propriétaires de boisés affectés. 

Une entente administrative est conclue en vertu de 

son caractère exceptionnel pour 1999-2003 entre 

Ressources naturelles Canada et le MRNQ afin de 

supporter les propriétaires de boisés dont l’activité 

forestière n’est pas le principal gagne-pain.

Après le réaménagement des effectifs scientifiques 

découlant des réductions budgétaires, le Dr Hardy 

demande à la Direction des sciences de l’administra-

tion centrale de réajuster le programme de concert 

avec les centres régionaux. Pendant quelques 

 années, un nouvel exercice national de priorisation 

des activités axé sur la gestion des résultats conduit 

à la mise sur pied de créneaux d’excellence plus 

structurés dans les centres, notamment les feux à 

Edmonton, la biodiversité à Fredericton, les insectes 

forestiers à Sault Ste. Marie, les banques de données 

et l’informatisation à Victoria, ainsi que la génétique 

et la biotechnologie des arbres à Québec, en sus des 

autres activités scientifiques permanentes.

Des liens plus étroits se créent alors avec la direction 

de la recherche et d’autres entités du MRNQ. On 

 dénombre à ce moment plus d’une trentaine de 

projets de collaboration revus périodiquement par 

la  gestion des deux institutions.

Le Conseil de la recherche forestière du Québec 

 demeure une instance essentielle pour faciliter la 

coordination et la planification de tous les projets de 

recherche forestière réalisés au Québec par le gou-

vernement du Québec, le gouvernement fédéral, les 

universités, FERIC, Forintek et, à un moindre degré, 

PAPRICAN. Pendant plusieurs années, le Conseil est 

présidé par un représentant de l’industrie forestière 

de développement forestier de l’Est du Québec. Le 

nouveau sous-ministre adjoint du SCF, le Dr Hardy, 

demande à  chacun de ses cadres supérieurs de pro-

céder à des réductions d’effectifs qui résulteront en 

l’abolition de plusieurs centaines de postes à travers 

le Canada. Le Conseil du Trésor met alors sur pied des 

programmes pour faciliter les retraites anticipées des 

employés.

L’Institut forestier national de Petawawa et le bureau 

régional de Terre-Neuve–Labrador se voient dans 

l’obligation de cesser leurs activités. Les autres 

 centres régionaux doivent également réduire leur 

personnel; une quarantaine d’employés du CFL 

 seront touchés par ces mesures. Dans le reste du 

 Canada, dans la plupart des cas, les réductions se 

matérialisent par le départ volontaire de certains 

employés, tandis qu’à Québec, la direction juge 

 opportun de réaménager les équipes de recherche 

en fonction des besoins et des priorités du secteur 

forestier québécois pour les prochaines années.  

À la Direction du développement forestier, avec la 

fin des activités reliées aux ententes fédérales- 

provinciales et au Programme de développement 

forestier de l’Est du Québec, ce réaménagement 

s’avère essentiel, tout comme pour les activités de 

gestion, d’administration, de ressources humaines 

et de communication. L’exercice durera près de deux 

ans et le milieu de travail s’en trouvera fort 

 bouleversé. On assiste à ce moment à l’arrivée de 

chercheurs scientifiques de Petawawa et le CFL se 

voit confier des responsabilités importantes en 

 matière d’embryogenèse somatique et de biotech-

nologie des arbres.

Après le départ à la retraite de Pauline Bouffard, le 

CFL accueille un nouveau gestionnaire, Sylvain Roy, 

alors que Joan Murphy devient responsable des 

Communications. Ils relèveront avec professionna-

lisme les défis associés à la bonne gestion de  

ces deux  importants secteurs d’activités de  

l’organisation.

ABANDON DES STATIONS  
DE RECHERCHE

Pendant cette période, les stations de recherche du 

lac Normand en Mauricie, de Chute-aux-Galets au 

Saguenay–Lac-Saint-Jean et de Métis en Gaspésie 

cessent leurs activités et, dans les deux premiers cas, 
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LA PÉRIODE 2000-2007

Plusieurs activités spéciales marqueront cette 

 période au CFL, notamment la création de la Bourse 

Wladimir-A.-Smirnoff, l’entente Canada-Québec de 

Forêt 2020, le projet Partenariat innovation forêt 

(PIF), le Congrès forestier mondial, la mise en œuvre 

du Bureau des services partagés et la gestion de 

 l’innovation.

De plus, plusieurs employés participent aux travaux 

du Conseil fédéral du Québec, entre autres dans les 

domaines des politiques, des sciences, des autoch-

tones, de l’informatique, de la gestion administrative, 

des ressources humaines et des communications. 

Les tables interministérielles fédérales contribuent 

largement à ce qu’il y ait plus de cohésion et de 

concertation entre les ministères dans la livraison 

des programmes et des services à la population du 

Québec au cours des années 1990 et 2000. Nos 

 employés siègent sur des comités au nom de 

 Ressources naturelles Canada, d’où le besoin de 

maintenir des contacts étroits avec nos collègues 

des autres composantes de RNCan au Québec par la 

voie d’une structure informelle de gestion présidé 

par le directeur général du SCF à Québec.

Nous sommes aussi fiers de souligner la contribu-

tion significative du personnel scientifique, profes-

sionnel et technique au rayonnement international, 

national et provincial de notre organisation. Le tra-

vail colossal effectué par nos chercheurs scientifi-

ques au cours de la période précédente est reconnu 

lors des exercices annuels de promotion et la carriè-

re de plusieurs d’entre eux progresse à des niveaux 

élevés de RES-3, RES-4 et RES-5. Nos gestionnaires de 

recherche sont appelés à relever de nouveaux défis 

au niveau national et, ainsi, à influencer des orienta-

tions stratégiques importantes en matière de 

 sciences forestières. Par exemple, le Dr Denis Ouellet 

apportera son savoir et ses connaissances au déve-

loppement d’une nouvelle approche stratégique 

pour les organismes de recherche FERIC, Forintek et 

PAPRICAN lors de son affectation à l’Association  

des produits forestiers du Canada à Ottawa. La  

Dre Ariane Plourde exercera quant à elle un  

leadership en matière de génétique et biotechnolo-

gie et elle présidera la table interministérielle de 

 recherche des centres fédéraux au Québec. Elle 

 quittera toutefois notre organisation pour diriger 

l’Institut Maurice-Lamontagne de Pêches et Océans 

Canada à Mont-Joli.

de haut niveau, soit le Dr Denis Brière de Kruger, puis 

par le PDG du Conseil de l’industrie forestière,  

Jacques Robitaille. Deux sous-ministres adjoints au 

MRNQ, Marc Ledoux et Rémi Girard, Claude  

Godbout, doyen de la Faculté de foresterie de  

l’Université Laval, Gilles Frisque de l’Université du 

Québec, le président de la Fédération des produc-

teurs de bois du Québec et moi-même composons 

le Conseil d’administration. Il est supporté par un  

comité de coordination où siègent les directeurs de 

toutes les institutions de recherche, dont le Dr Denis 

Ouellet et la Dre Ariane Plourde du SCF. Des forums 

et des  colloques importants sont organisés au fil des 

ans pour mieux connaître les activités de recherche 

 forestière réalisées à l’étranger, au Canada et au 

Québec. Cet organisme devra cependant abandon-

ner ses activités au milieu des années 2000.

DES VISITES EN RÉGION

Le Comité de gestion du SCF au Québec juge 

 opportun, vers la fin des années 1990, d’accroître sa 

visibilité auprès des intervenants forestiers partout 

au Québec et de mieux connaître leurs attentes face 

à l’organisation. Des rencontres de planification et 

de gestion ont lieu dans le Bas-Saint-Laurent, à  

Baie Comeau sur la Côte-Nord, à Chicoutimi au  

Saguenay–Lac-Saint-Jean, à Sherbrooke en Estrie,  

à Trois-Rivières en Mauricie et à Amos en Abitibi- 

Témiscamingue. Habituellement, le Comité de 

 gestion se réunit pour une séance de travail suivie 

d’une rencontre avec les leaders forestiers régionaux 

pour mieux comprendre leurs problèmes, leur prio-

rités et leurs besoins envers le SCF, toujours dans le 

respect des responsabilités en matière de foresterie. 

Dans tous les cas, on peut conclure que cette démar-

che est fort appréciée des intervenants et elle   

facilite des collaborations plus soutenues, surtout  

en matière de recherche scientifique.

D’autres événements importants contribuent égale-

ment à mieux faire connaître l’organisation. En effet, 

La Sarre, La Tuque et la vallée de la Matapédia sont 

retenues au titre de capitales forestières canadien-

nes et plusieurs activités annuelles se déroulent 

dans ces villes et dans la région du  Bas-Saint-Laurent. 

Finalement, le Comité de gestion national du SCF 

tient des assises annuelles dans quelques régions 

du Québec où, de nouveau, les intervenants fores-

tiers peuvent se familiariser avec les programmes et 

les activités pancanadiennes du SCF.
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LE CONGRÈS FORESTIER MONDIAL

À la fin des années 1990, le Dr Hardy avait piloté la 

candidature du Canada auprès de la FAO à Rome 

pour accueillir le 12e Congrès forestier mondial à 

Québec à l’automne 2003. Les autorités de la FAO 

retiennent la proposition et les activités de planifica-

tion et d’organisation débutent avec l’embauche de 

Jean-Louis Kirouac à titre de secrétaire général du 

congrès. Une entente administrative est conclue par 

le Canada avec cet organisme et une entente est 

aussi signée avec le Québec pour codiriger l’ensem-

ble des événements et partager les coûts de 

 financement de cette initiative.

Un comité organisateur, un comité des opérations et 

plusieurs comités thématiques sont mis sur pied 

afin de supporter l’équipe du secrétaire général.  

Les intervenants des milieux forestiers canadien et 

québécois se mobilisent pour rencontrer les objec-

tifs et les orientations stratégiques du congrès. Il va 

de soi que plusieurs employés du SCF et du CFL vont 

apporter un appui significatif pendant plus de deux 

ans et j’aurai eu le plaisir et l’honneur de diriger, au 

nom du Canada, leur contribution.

Plus de 4 000 personnes provenant de plus de  

130 pays participeront aux assises. Quelques centai-

nes de mémoires seront présentés au cours de  

la semaine et, à la fin des conférences, un énoncé  

de politique sera proclamé par les participants. Le 

congrès aura nécessité des investissements totaux 

estimés à 18 millions de dollars, dont 4 millions 

auront été défrayés par les deux gouvernements.

DÉPART DU DR YVAN HARDY

Le 12e Congrès forestier mondial coïncide avec le 

départ du Dr Hardy, sous-ministre adjoint du SCF 

 depuis 1990, qui part occuper les nouvelles  fonctions 

de Chef scientifique de RNCan à Ottawa. Brian  

Emmett est nommé par le sous-ministre comme 

nouveau sous-ministre adjoint du SCF et il occupera 

cette fonction pendant près de quatre ans. Il sera  

ensuite remplacé par Jim Farrell.

LA BOURSE WLADIMIR-A.-SMIRNOFF

À la suite du décès du chercheur émérite Wladimir A. 

Smirnoff, la direction décide de verser une bourse à 

des étudiants de 3e cycle universitaire afin de les 

supporter dans la poursuite de leurs travaux scienti-

fiques dans le domaine de la lutte biologique aux 

insectes nuisibles, en particulier la tordeuse des 

bourgeons de  l’épinette et l’arpenteuse de la  

pruche. Un partenariat est conclu avec la SOPFIM 

(Société de protection des forêts contre les insectes 

et les maladies) pour partager à parts égales une 

bourse de 10 000 $. Cette initiative sera accueillie fa-

vorablement et des étudiants réaliseront des projets 

en collaboration avec les chercheurs scientifiques 

du SCF, des universités et du MRNQ.

LE BUREAU DES SERVICES  
PARTAGÉS DE RNCan

Le sous-ministre de RNCan, George Anderson,   

décide de rationaliser les activités des services de 

gestion, de communications, de ressources humai-

nes et d’informatique pour l’ensemble de l’organisa-

tion. Les gestionnaires de chaque secteur avaient 

jusqu’alors pu compter sur ces expertises pour gérer 

leurs programmes. Une vaste étude est réalisée par 

des consultants externes pendant plus d’un an et 

ces derniers recommandent de centraliser tous ces 

services à l’administration centrale et dans les 

 régions. Le personnel affecté à ces activités dans les 

régions était passablement limité, à l’exception du 

SCF. Le changement crée beaucoup d’incertitude et 

la période de rodage s’avère difficile pour les indivi-

dus et les gestionnaires, car tous les gestionnaires de 

ces unités administratives relèvent dorénavant de 

l’administration centrale à Ottawa.
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consultants externes de Boston est retenue pour 

supporter et encadrer cette démarche des cadres 

supérieurs du SCF. Le Dr Denis Ouellet est de nou-

veau sollicité pour diriger le projet avec  certains de 

ses collègues de l’administration  centrale et des 

autres régions.

Les membres du Comité de gestion du SCF, incluant 

les directeurs généraux en région et les directeurs et 

gestionnaires régionaux à la recherche et à Politique 

et liaison, sont sollicités à plusieurs reprises au cours 

des deux ans que durera l’exercice afin de déterminer 

les priorités futures de l’organisation nationale. Plus 

de 35 programmes et projets sont retenus comme 

étant prioritaires. Cet exercice aura également permis 

de mieux recentrer nos collaborations avec FERIC et 

Forintek. De plus, on assistera à la création du Centre 

canadien sur la fibre de bois. Une cinquantaine d’em-

ployés du SCF, dont environ dix à Québec, se joindront 

à cette nouvelle organisation pancanadienne.

CONCLUSION

En novembre 2007, j’ai quitté l’administration 

 publique fédérale après avoir y consacré 38 ans de 

ma vie professionnelle, dont 25 ans au SCF à Québec. 

Dès 1982, alors que je travaillais à la Direction du dé-

veloppement forestier, Lucie Labrecque et Charlotte 

Bédard m’ont été d’un support  gigantesque pour 

me permettre de mieux remplir mes fonctions. 

Lorsqu’on m’a nommé directeur général en 1990, et 

au cours des 17 années suivantes, j’ai encore eu le 

privilège et le plaisir d’être secondé par Andrée 

Montminy et Suzanne Doré au titre d’adjointes  

de direction.

Je garde un excellent souvenir de ces personnes qui 

ont partagé avec moi des moments parfois difficiles 

et des périodes intenses de travail à plusieurs 

 reprises. Je suis fort reconnaissant envers elles.

50 ans déjà! Le Service canadien des forêts à Québec 

demeure toujours une grande institution dynami-

que au service de tous les intervenants du secteur 

forestier québécois et son personnel apporte une 

contribution significative à la gestion du patrimoine 

forestier. Longue vie au Centre de foresterie des  

Laurentides!

Normand Lafrenière

LE PROJET PARTENARIAT  
INNOVATION FORÊT (PIF)

La direction du SCF à Québec juge essentiel 

 d’accroître le transfert de connaissance et de 

 technologies auprès des intervenants forestiers du 

Québec. En 2003, FERIC, Forintek et le SCF s’associent 

pour créer le PIF. Des séances de démonstration sont 

organisées dans différentes régions du Québec pour 

rejoindre les intervenants du secteur forestier 

 régional et le personnel des trois organisations est 

mis à contribution.

Les colloques du CFL qui avaient débuté en 1988 

 deviennent aussi accessibles aux intervenants 

 régionaux par voie de vidéoconférence. Cette 

 nouvelle initiative est bien accueillie partout sur le 

territoire québécois.

FORÊT 2020

Au début des années 2000, le Conseil canadien des 

ministres des forêts (CCMF) convient de la nécessité 

d’accélérer le rendement des forêts au Canada par 

des plantations d’essences à croissance rapide sur 

des terres non boisées devant aussi faciliter le 

 stockage de carbone.

Le SCF se voit confier la responsabilité de mettre sur 

pied un nouveau programme dans différentes 

 régions au pays. Au Québec, nous concluons une 

 entente fédérale-provinciale pour assurer la livrai-

son des activités du programme (2004-2006) par le 

biais des agences régionales de mise en valeur des 

forêts privées. Le gouvernement fédéral défraie la 

totalité des coûts de cette initiative.

Sur une période de plus de 30 ans, les deux gouver-

nements et les organismes forestiers du Québec 

auront investi ensemble plus d’un milliard de dollars 

pour contribuer à l’amélioration du patrimoine 

 forestier québécois en forêt publique et en forêt 

 privée. La part du gouvernement du Canada s’élève 

à près de 60 % du coût total.

LA GESTION DE L’INNOVATION AU SCF

Le sous-ministre adjoint au SCF, Brian Emmett,  

lance à son tour une vaste opération dans le but de 

mieux préciser la mission, le mandat et les orienta-

tions stratégiques de l’organisation. Une firme de 




